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Peines alternatives au-delà de la simple annonce
Défis logistiques et humains à relever

Après son approbation par la
commission de la justice, le
5 juin 2024 et son adoption

par l’Institution parlementaire en
deuxième lecture, la loi n°43.22 re-
lative aux peines alternatives est
entrée en vigueur à la suite de sa
publication dans le Bulletin officiel
n° 7328 en date du 22 août 2024.

Le processus de mise en œuvre
de ce texte de loi, par ailleurs am-
bitieux et moderniste, se heurte en
toute évidence à de grands défis
liés aux moyens logistiques, aux
ressources humaines et disposi-
tions techniques et matérielles de
même qu’aux délais impartis pour
sa finalisation.

Les fruits passeront-ils 
la promesse des fleurs ?

Dans les dispositions de cette
loi, les peines alternatives sont défi-
nies comme « les sanctions qui rem-
placent les peines privatives de
liberté dans les délits dont le juge-
ment prononcé ne dépasse pas cinq
ans de prison ferme ». Elles préci-
sent tout de même que les crimes
concernés ne doivent pas être liés à
la sécurité de l’Etat, au terrorisme,
au détournement de fonds, à la
concussion, à la corruption, à l’abus
de pouvoir, au blanchiment d’ar-
gent, aux crimes militaires, au trafic
de drogue et de substances psycho-
tropes, au trafic d’organes humains
et à l’exploitation sexuelle de mi-
neurs ou de personnes en situation
de handicap.

Par ailleurs, en vertu de l’arti-
cle 35.5 de ce texte, le tribunal
peut prononcer une sanction d’ac-
complissement d’un travail d’inté-
rêt général comme une forme de
peine alternative lorsque la per-
sonne concernée par la condam-
nation est âgée de 15 ans au moins
lors de son jugement. Ce travail
d’intérêt général ne peut pas être
rémunéré et la durée de son exer-
cice peut varier de 40 à 3600
heures et doit être dédié aux ser-
vices de l’Etat, aux collectivités lo-
cales, aux institutions, instances
ou organismes de protection des
droits et libertés, aux établisse-
ments publics, à la bonne gouver-

nance, aux établissements publics,
aux organisations caritatives, aux
lieux de culte…

Dans un contexte de surpopula-
tion préoccupante et inquiétante
des établissements pénitentiaires, la
publication au Bulletin officiel de ce
texte de loi ambitieux et promet-
teur, marquant un tournant décisif
dans les chantiers de réforme et de
révision des secteurs clés de la so-
ciété, se trouve confrontée au défi
considérable de sa mise en œuvre
dans les délais impartis et encadrés
par la loi.  

En effet, les dispositions de la
loi n°43.22 relative aux peines alter-
natives en fixent clairement la
forme et le cadre. Ainsi, l’entrée en
vigueur en est conditionnée par la
publication de tous les textes régle-
mentaires adjacents, et ce dans un
délai maximal d’une année. C’est
une urgence qui a justifié la tenue
d’une réunion le 20 novembre 2024,
sous la présidence du chef  du gou-
vernement, qui a rassemblé tous les
acteurs concernés, à savoir le minis-
tre de la Justice, le délégué général
à l’Administration pénitentiaire et à
la réinsertion de même que le direc-
teur général de la Caisse de dépôt et
de gestion.

En outre, un comité de pilotage
et des commissions thématiques
ont été mis en place avec pour mis-
sion première d’élaborer les décrets
d’application dans, au maximum, un
délai de cinq mois.

En effet, à titre d’exemple, l’ar-
ticle 647.13 de la loi n°43.22 relative
aux peins alternatives met l’accent
sur l’impératif  de définir par voie
réglementaire les modalités de ges-
tion du bracelet électronique, dont
bien entendu le volet financier.
D’ailleurs cette grande innovation
technologique, présentée comme
une pierre angulaire de l’ensemble
du dispositif, exige une organisation
délicate et méticuleuse. D’ailleurs, à
cet égard, le ministre de la Justice
affirme que « cette approche consti-
tue une solution efficace pour dés-
engorger nos prisons»…

D’autre part, il convient de
noter que la loi en question consa-
cre une attention toute particulière
aux mineurs, notamment dans  le

contexte des différentes manifesta-
tions sportives. Toutefois, cette ap-
proche qui tend, tant bien que mal,
à être équilibrée, exclut de son
champ d’application les auteurs
des crimes graves et les récidivistes.
Là-dessus, les peines alternatives
prévues dans ce nouveau texte de
loi incluent des travaux d’intérêt
général non rémunérés, des restric-
tions de droits bien ciblées et des
amendes journalières fixées entre
100 et 2000 dirhams.

La mise en œuvre et la réussite
de cette réforme prometteuse et
opportune requièrent, en tout état
de cause, une large mobilisation
juridique, réglementaire et poli-
tique d’importantes ressources
humaines et financières qui n’ad-
met aucune tergiversation  ou ti-
tubement. C’est dans ce sens que
les exigences en matière de gou-
vernance, de gestion et de finan-
cement ont bien été au centre de
discussions gouvernementales. Le
cadre conventionnel entre d’une
part la CDG et de l’autre l’Admi-
nistration pénitentiaire est seul à
même de formuler avec moult
précisions les modalités du sou-
tien logistique et pratique requis.
Cette approche, si elle vient à se
concrétiser loin de toutes les in-

terférences politiques ou politi-
ciennes,  marquera, à coup sûr,
une renonciation définitive à l’ap-
proche positive en se focalisant
sur une nouvelle conception
consacrant un certain équilibre
entre réinsertion et sanction.

Les objectifs de célérité, de
modernisation et de redressement
des torts conjugués au désengorge-
ment des établissements péniten-
tiaires comptant une population
carcérale de plus de 100.000 prison-
niers pour seulement quelque
64.600 places, outre la réinsertion
dans la société et la réintégration
dans les tissus économique et social
ne peuvent être atteints sans la mo-
bilisation de ressources humaines
suffisantes et surtout compétentes
et financières à même de les concré-
tiser pérennement.

A ce propos, l’analyste universi-
taire Mustapha Shimi écrit que «
cela permet de s’aligner sur les re-
commandations des conventions
internationales, et partant de faire
évoluer l’état d’esprit d’une société
attachée à l’enfermement carcéral
comme réponse et traitement « lé-
gitimes » du crime… Un enjeu de
société au cœur des droits hu-
maines…

Rachid MeftahAc
tu

al
ité

Une première. Le Maroc votera en
faveur de la résolution de l’ONU relative

au moratoire sur la peine de mort 

Le ministre de la Justice, Abdellatif  Ouahbi, a annoncé lundi l’intention
du Maroc de soutenir la dixième résolution des Nations unies relative au

moratoire sur la peine de mort, dont l’adoption est prévue lors de la pro-
chaine Assemblée générale de l’ONU au cours de ce mois de décembre.

Cette annonce a été faite lors d’une séance parlementaire plénière en
réponse à une question des groupes de l’opposition et de la majorité
concernant la place de la peine capitale dans le Code pénal marocain et sa
pertinence dans la politique pénale nationale.

"Dans une évolution significative reflétant un changement de position
du Maroc sur la peine de mort, le ministre de la Justice a annoncé que le
Royaume envisage, pour la première fois, de voter en faveur de cette
dixième résolution", dont l’adoption est prévue lors de la prochaine As-
semblée générale des Nations unies en décembre 2024, indique un com-
muniqué du ministère de la Justice, rappelant que le Maroc s’était abstenu
lors du vote des neuf  résolutions précédentes.

Cette décision, a relevé le ministre, reflète l’engagement du Royaume à
renforcer la protection du droit à la vie, conformément à l’article 20 de la
Constitution, selon lequel "le droit à la vie est le premier des droits de tout
être humain. La loi protège ce droit". Il a également rappelé que cette dé-
claration constitue un changement historique dans la position du Royaume,
qui s’était jusque-là abstenu lors du vote des résolutions précédentes
concernant le moratoire.

Ce vote prochain démontre la volonté du Maroc de promouvoir une
politique soutenant les droits de l’Homme et de consolider sa place en tant
que pays avancé en matière de justice humaine, tout en respectant les spé-
cificités nationales et le débat sociétal, a poursuivi M. Ouahbi.

Il a, dans ce contexte, rappelé que le Royaume applique un moratoire
de facto sur les exécutions depuis 1993, illustrant son engagement constant
à protéger le droit à la vie, notant que le soutien à la résolution à venir
s’inscrit dans le cadre du renforcement de cette orientation.

D’après le communiqué, ce changement marque une étape importante
dans le parcours du Maroc vers une justice plus humaine et l’adhésion aux
valeurs universelles des droits de l’Homme, tout en réaffirmant son rôle
actif  sur la scène internationale.
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Naoufal Bouamri : Humaniser les peines en créant
une alternative à des sanctions qui se sont révélées 
incapables à elles seules d'avoir un effet dissuasif
Dans cet entretien, Naoufal Bouamri,

avocat au barreau de Tétouan et
vice-président de l’Organisation ma-

rocaine des droits humains (OMDH), revient
sur les nouveautés de la loi relative aux peines
alternatives, assurant que grâce à celle-ci, on
passe d’une peine purement dissuasive à une
sanction réparatrice et réhabilitative intégrant
l'approche humanitaire.

Libé : Quelle est, selon vous,
l’importance d’adopter des peines
alternatives dans la redéfinition de
la politique pénale marocaine ? Et
comment, au sein de l’Organisation
marocaine des droits humains
(OMDH), avez-vous abordé cette
question ?  

Naoufal Bouamri : L'un des pro-
blèmes dont souffre le Maroc est la sur-
population carcérale, qui a atteint des
niveaux inédits, comme en témoignent
les chiffres communiqués par la Délé-
gation générale de l'Administration pé-
nitentiaire et de la réinsertion
(DGAPR), qui a tiré la sonnette
d'alarme en affirmant que le nombre
des détenus a dépassé les 100.000 pour
une capacité ne dépassant pas les
64.600. Les rapports des organisations
des droits de l’Homme dont l’OMDH
ont, à maintes reprises, exprimé leurs
préoccupations face à la surpopulation
carcérale et l'incapacité des prisons ma-
rocaines à accueillir ce nombre crois-
sant de détenus.

La présidence du ministère public a
tenté de remédier à cette situation chao-
tique par le biais de circulaires adressées
aux différentes juridictions du Royaume
afin de rationaliser la détention préven-
tive. Cependant, le nombre de détenus
et de personnes en détention préventive
n'a pas été réduit compte tenu de l'exis-
tence d'un Code pénal qui limite la
marge de manœuvre des personnes qui
veillent à l’application de la loi comme
le ministère public et les juges…

Dans ce contexte, il a été envisagé
d’adopter une nouvelle législation re-
lative aux peines alternatives au lieu de
celles privatives de liberté, car on pen-
sait que la réforme pénale tarderait à
voir le jour en raison des débats socié-
taux à propos de certains délits liés aux
libertés individuelles. Il faut souligner
que la loi relative aux peines alterna-
tives a fait l'objet d'un vif  débat au
sein de la société. L'OMDH était à
l’avant-garde de ce chantier de ré-
forme en  lançant un débat avec la
DGAPR ou à travers ses communi-
qués et mémorandums dans lesquels
elle a présenté sa vision en ce qui
concerne la simplification des procé-
dures juridiques pour bénéficier des
peines alternatives prévues dans ce

texte. Elle a également mis en garde
contre ce qu'on appelle « l'achat de la
peine », car il y a des craintes fort légi-
times de tomber dans une sorte de dis-
crimination financière, ce qui
bafouerait le principe d'égalité entre
les bénéficiaires des dispositions de
cette loi. Il y a eu également des re-
marques sur les délits concernés par
ces nouvelles peines. On a remédié à
ces points de manière à préserver l’es-
prit et la finalité de ce texte juridique,
en créant un équilibre qui tient compte
des différentes parties au litige.

La réduction de la surpopulation
carcérale, qui a atteint des niveaux
record est-elle la raison qui a poussé
le législateur à adopter les peines al-
ternatives ? Ou bien cela est lié à un
changement de la conception de la
peine et de son rôle dans la réforme
et la réhabilitation ?

Il semble que deux facteurs aient
poussé le législateur à l'élaboration
d'une loi spécifique relative aux peines
alternatives : la surpopulation dans les
prisons et le changement de la vision du
législateur dans le cadre de la nouvelle
politique pénale. Un changement qui
concerne le concept de «peine» en lui-
même, car on passe d’une peine pure-
ment dissuasive à une sanction
réparatrice et réhabilitative intégrant
l'approche humanitaire dans le droit
pour réduire le taux de criminalité, d'au-
tant plus que les peines privatives de li-
berté se sont révélées incapables à elles
seules d'avoir un effet dissuasif. En
effet, ces peines n’ont pas permis la di-
minution du taux de criminalité ni de
récidive.

Par conséquent, les peines alterna-
tives visent avant tout à humaniser les
peines et à créer une alternative à la pri-
vation de liberté en faveur de l'exercice
du travail d’intérêt général.

Selon vous, comment assurer la
mise en œuvre optimale des disposi-
tions de cette loi? Quels sont les pro-
blèmes d’ordre juridique ou autre
qui peuvent surgir lors de son appli-
cation ?

Nous sommes encore à la première
étape de mise en œuvre de cette loi. Il
se peut donc qu’il y ait une certaine
confusion au début, d'autant que de
nombreux textes nécessitent l’interven-
tion de plusieurs institutions, qu'elles
soient judiciaires, sociales ou profes-
sionnelles. Je pense que nous avons be-
soin d'un guide destiné aux hommes et
aux femmes qui veillent à l’application
de la loi, ainsi qu'aux détenus pour les
sensibiliser quant à leurs droits.

Comment pouvons-nous garantir
l’équité dans l’application de ces
peines afin qu’elles ne s’écartent pas

des objectifs pour lesquels elles ont
été mises en place et garantir
qu’elles ne soient pas exploitées ?

Le consentement du détenu est-
il nécessaire pour appliquer ces
sanctions ? Ou bien les autorités ju-
diciaires peuvent-elles imposer ces
sanctions même sans son consente-
ment ? 

Nous devons ici distinguer entre
deux niveaux. Le premier concerne
l’étape d'enquête, c’est-à-dire celle pré-
cédant la décision du tribunal et durant
laquelle le ministère public peut renon-
cer à la détention préventive et adopter
l'une des mesures stipulées dans le
Code de la procédure pénale ou dans la
loi relative aux peines alternatives. Si
l’on s’engage dans cette voie, nous as-
sisterons à une baisse du nombre de dé-
cisions prises par le ministère public
concernant la mise en dépôt ou la pour-
suite des délinquants en état d’arresta-
tion.

Le second est lié à la peine elle-
même. Ici, il faut souligner que l'adop-
tion de cette loi et sa mise en œuvre
peuvent être entravées par l'absence de
réforme du Code pénal qui définit la
nature des crimes, la notion de peine, et
précise les peines pour divers délits.
Ainsi, le retard dans l’adoption d'un
nouveau Code pénal inspiré de l'esprit
du texte de la loi relative aux peines al-
ternatives ne peut pas conduire à la
mise en œuvre optimale de ce texte.

Outre que les personnes poursuivies ne
peuvent en tirer profit, d’autant plus
que les juges rendent leurs jugements
en vertu des dispositions du Code pénal
qui date de l’année 1962, et qui, dans sa
forme et son esprit actuels est très « ar-
chaïque » par rapport à la loi relative
aux peines alternatives.

Quelles sont les expériences in-
ternationales réussies les plus mar-
quantes en matière d’application de
peines alternatives au lieu de celles
privatives de liberté ?

Il existe plusieurs expériences inter-
nationales en ce qui concerne l’applica-
tion des peines alternatives notamment
celle de la Norvège dont les peines al-
ternatives axées sur la réhabilitation et
la justice réparatrice ont contribué à at-
teindre des taux de récidive parmi les
plus bas du monde.

Certes on peut s’inspirer de ces ex-
périences réussies, mais je crois que
nous avons dépassé cette phase avec
l’adoption de la loi, de sorte que nous
allons maintenant passer à une autre
étape d’une importance cruciale, celle
de sa mise en œuvre. Cela nécessite de
toute évidence un véritable effort juri-
dique et une synergie entre les diffé-
rentes institutions pour garantir le
succès de cette expérience qui augure
d’une nouvelle ère de la politique pénale
dans notre pays.

Propos recueillis par 
Mourad Tabet

Page 3 le 11 décembre 2024.qxp_Mise en page 1  10/12/2024  13:04  Page1



LIBÉRATION   MERCREDI 11 DECEMBRE 20244 Actualité

Nasser Bourita s'entretient avec Raila
Amolo Odinga, candidat au poste de
président de la Commission de l’UA

Le ministre des Affaires
étrangères, de la Coopé-
ration africaine et des

Marocains résidant à l’étran-
ger, Nasser Bourita, s'est en-
tretenu, lundi à Rabat, avec
l'ancien Premier ministre du
Kenya et candidat au poste de
président de la Commission de
l’Union africaine (UA), Raila
Amolo Odinga. Lors de cette
entrevue, MM. Bourita et
Odinga ont passé en revue la
situation actuelle dans le conti-
nent africain et les moyens à
même de développer l'UA
pour l'ériger en institution en
mesure d'accompagner les dé-

veloppements que connaît le
continent et de tirer profit des
opportunités, ainsi que de ren-
forcer son rôle pour devenir
une voix forte exprimant les
aspirations des peuples afri-
cains dans les fora internatio-
naux.

Lors d'un point de presse
conjoint à l'issue de ces entre-
tiens, M. Bourita a indiqué que
M. Odinga a exposé sa vision
pour promouvoir l'UA et ren-
forcer ses compétences, notant
que les visions et aspirations de
M. Odinga convergent avec les
Hautes orientations de SM le
Roi Mohammed VI exprimées

dans plusieurs discours pour
parvenir au progrès et à la stabi-
lité du continent. 

Pour sa part, M. Odinga a
fait savoir que sa visite s'inscrit
dans le cadre d'une tournée afri-
caine visant à consolider la coo-
pération régionale et à mettre en
avant le rôle à jouer afin de
concrétiser les aspirations des
pères fondateurs de l'UA pour
une Afrique unie et prospère. 

Les questions du commerce,
des infrastructures et de l'énergie
figurent en tête des priorités
pour le développement de
l'Afrique, a-t-il dit, faisant remar-
quer que "les échanges commer-

ciaux intra-africains demeurent
inférieurs par rapport à d'autres
régions comme l'Europe, ce qui
reflète la nécessité d'améliorer
les infrastructures du conti-
nent".

M. Odinga s'est félicité du
modèle marocain et des réalisa-
tions accomplies par le
Royaume en matière d'infra-
structures, de réseaux routiers et
d'énergies renouvelables comme
le projet du réseau ferroviaire à
grande vitesse, affirmant la né-
cessité de focaliser sur l'exploi-
tation des grandes potentialités
de l'Afrique dans le domaine des
énergies renouvelables pour
améliorer les conditions de vie
des peuples du continent et gé-
nérer des opportunités d'emploi,
en plus du renforcement des
moyens de communication
entre les peup Il a, en outre, fait
observer que le changement cli-
matique constitue un défi ma-
jeur pour l'Afrique en raison des
fléaux climatiques tels que les
inondations et la sécheresse, ap-
pelant à unir la voix africaine
pour relever ces défis.

Selon lui, cette question fi-
gure en tête de ses priorités dans
le cadre de sa candidature au
poste de président de la com-
mission de l'UA, faisant part de
son engagement à oeuvrer avec
transparence et à coopérer avec
l'ensemble des parties pour par-
venir à une vision unifiée de
l'Afrique.

Le Maroc suit les
développements
en Syrie
Le ministre des Affaires étrangères,

de la Coopération africaine et des
Marocains résidant à l'étranger,

Nasser Bourita, a affirmé, lundi à Rabat,
que "le Royaume du Maroc suit de près
les développements accélérés et impor-
tants en Syrie", et souhaite la réalisation
des aspirations du peuple syrien en ma-
tière de stabilité et de développement.

Lors d’un point de presse conjoint
avec l’ancien premier ministre du Kenya
et candidat au poste de président de la
Commission de l’Union africaine, Raila
Amolo Odinga, M. Bourita a réitéré la
position claire et constante du Maroc à
l’égard de ce pays, conformément aux
Hautes Instructions de SM le Roi Mo-
hammed VI, en faveur de "la préserva-
tion de l’intégrité territoriale, de la
souveraineté nationale et de l’unité du
peuple syrien".

Le ministre a également exprimé le
souhait du Maroc que ces développe-
ments apportent à la Syrie une stabilité
durable, répondent aux aspirations légi-
times du peuple syrien et ouvrent la voie
à un avenir meilleur.

M. Bourita a, en outre, rappelé la fer-
meture de l’ambassade du Maroc en
Syrie en 2012, ainsi que la demande
adressée à Damas de fermer sa représen-
tation diplomatique à Rabat.

Et de conclure que le Maroc qui se
tient aux côtés de la Syrie, appelle à pré-
server sa souveraineté et à tenir le pays à
l'abri de toute ingérence dans ses affaires
internes, notant que le Royaume oeuvre
toujours en faveur des intérêts de la
Syrie, sa stabilité et son unité et de toute
solution répondant aux aspirations du
peuple syrien frère.

Omar Zniber préside une réunion organisationnelle du
ème cycle du Conseil des droits de l'Homme à Genève

Le Conseil des droits de l’Homme des
Nations unies (CDH) a tenu, lundi
au Palais des nations à Genève, les

travaux de la session organisationnelle du
19ème cycle du Conseil (1 janvier - 31 dé-
cembre 2025). Lors de cette réunion, pré-
sidée par l’ambassadeur Omar Zniber,
président en exercice du CDH et représen-
tant permanent du Royaume du Maroc au-
près de l’office de l’ONU à Genève, il a été
procédé à l’adoption de la déclaration du
Président, constituant un moment d’impor-
tance dans le processus de rationalisation et
de renforcement de l’efficacité et de l’effi-
cience du CDH.  Ce fut également l’occa-
sion aux différents points focaux et
co-facilitateurs, désignés par le président du
CDH en début de son mandat, pour pré-
senter leurs rapports restituant les résultats
de leurs consultations avec les différentes
parties prenantes. 

Ces consultations ont porté notamment
sur la contribution du CDH au processus

de sa réforme par l’Assemblée générale de
l’ONU en perspective de 2026; les nou-
velles technologies, l’intelligence artificielle
et la fracture numérique; la rationalisation
et l’efficience des sessions du Conseil et
l’usage des technologies modernes pour
renforcer l’inclusivité et l’efficacité du
CDH. 

L’ordre du jour de cette réunion com-
prenait également l'élection du prochain
Président du Conseil et du Bureau au titre
du 19ème cycle (l’année 2025), ainsi que la
nomination du nouveau rapporteur spécial
sur les droits des peuples autochtones. A
cette occasion, plusieurs délégations ont
salué le leadership du Maroc, ainsi que la sa-
gesse et l’esprit d’ouverture, d’inclusivité et
de transparence avec lesquels cette prési-
dence a été conduite. 

S'exprimant à cette occasion, M. Zniber
a dit ressentir "un sentiment de fierté et de
devoir accompli" au terme d’une année
ponctuée par des réunions qu’il a eu l’hon-

neur de présider, y compris trois sessions
du Conseil des droits de l’Homme, des ses-
sions de l’éxamen périodique universel, des
consultations et des exercices de diplomatie. 

Ce fut également “à la fois pour le
Royaume du Maroc, et pour moi person-
nellement, un honneur que de représenter
l’Afrique à la tête de notre auguste Conseil”,
a déclaré le représentant permanent du
Royaume. Partant des principes et valeurs
idéaux de la diplomatie marocaine, sous
l'égide et la conduite éclairée de Sa Majesté
le Roi Mohammed VI, il a assuré avoir eu à
cœur, dans l'exercice de la responsabilité qui
lui a été confiée, “d'observer les équilibres
et les règles en vigueur, de respecter la neu-
tralité et l’intégrité, mais aussi et surtout
d’être à l'écoute de chacun”. 

Et d’ajouter que “l’œuvre collective que
nous avons patiemment continué à ériger
ensemble cette année a honoré les principes
fondamentaux qui sous-tendent la promo-
tion des droits de l’Homme”.
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Le Bureau exécutif du Conseil des ministres arabes de l'Information
salue les efforts de Bayt Mal Al-Qods en faveur des Maqdessis
Le Bureau exécutif  des minis-

tres arabes de l'Information
a salué, lundi à Abou Dhabi,

les efforts de l'Agence Bayt Mal Al-
Qods Acharif  relevant du Comité
Al-Qods, présidé par Sa Majesté le
Roi Mohammed VI, en matière de
soutien aux Palestiniens et de pré-
servation de l'identité arabe et isla-
mique de la Ville sainte.

Dans une résolution à l’issue de
ses réunions, le Bureau exécutif  a
appelé les médias arabes à mettre en
exergue les efforts déployés par
l'Agence Bayt Mal Al Qods Acharif,
bras exécutif  du Comité Al-Qods,
son rôle important en matière de
défense de la cause palestinienne et
son soutien apporté aux Maqdessis.

Le Maroc a pris part aux tra-
vaux de la 102e session du Comité
permanent des médias arabes, avec
une délégation conduite par Mus-
tapha Amedjar, directeur de la
Communication et des Relations

publiques au ministère de la Jeu-
nesse, de la Culture, et de la Com-
munication, et comprenant Khadija
Qaramda, cheffe de la division de la
Coopération au sein du ministère.

La délégation marocaine a acti-
vement participé à l'examen des
points inscrits à l'ordre du jour de
cette session, aux côtés de plusieurs
hauts responsables arabes, notam-
ment Cheikh Abdulla bin Moham-
med Al Hamed, président du
Bureau national des médias des
Emirats arabes unis (UAEMC), Sal-
man bin Yousef  Al-Dosari, minis-
tre saoudien de l'Information et
président du Bureau exécutif  du
Conseil des ministres arabes de l'In-
formation, Rachid Khattabi, secré-
taire général adjoint en charge du
secteur de l'information et de la
communication à la Ligue des États
arabes, ainsi que les ministres de
l'Information de plusieurs pays
arabes.

Lors des discussions, M. Amed-
jar a souligné la nécessité de hisser
la coopération médiatique arabe
conjointe, en intensifiant les efforts
communs et en favorisant la coor-
dination, la concertation et
l'échange d'expertise afin de trans-
cender les énormes défis posés et
de promouvoir des médias en me-
sure de consolider l'identité arabe et
de répondre aux aspirations des
peuples de la région.

Il a mis l’accent sur l'importance
d'intensifier et d'unifier les efforts
visant à améliorer et à développer
les médias arabes et à continuer à
les mettre à niveau, afin qu'ils soient
au diapason des évolutions que
connaît leur environnement, insis-
tant sur l'importance d'ériger les
médias en acteur efficace dans la
défense des questions arabes com-
munes, la promotion des sociétés et
le développement des pays de la ré-
gion.

Il a ajouté qu'à l'ordre du jour
de ces réunions figurent des ques-
tions qui revêtent un caractère
vital, ce qui requiert d'apporter des
réponses appropriées, au premier
rang desquelles la poursuite du
soutien et de la défense de la cause
palestinienne, la consécration de sa
centralité dans les médias arabes et
la défense de l'identité arabe de la
ville d'Al-Qods.

Les réunions du Comité per-
manent des médias arabes et du
Bureau exécutif  des ministres
arabes de l'Information ont porté
sur plusieurs sujets clés, notamment
l'évolution du plan d'action des mé-
dias à l'étranger, le portail électro-
nique du Comité arabe pour les
médias électroniques et le rôle des
médias arabes dans la lutte contre le
terrorisme.

Kaja Kallas : L’UE peut compter sur le Maroc pour renforcer
nos relations de longue date et relever les défis ensemble

La haute représentante de
l’Union européenne (UE)
pour les affaires étran-

gères et la politique de sécurité,
Kaja Kallas, a affirmé que l’UE
peut "compter sur le Maroc pour
renforcer nos relations de longue
date et relever les défis ensem-
ble". "Je sais que nous pouvons
compter sur le Maroc pour ren-
forcer nos relations de longue
date et relever les défis ensem-
ble", a déclaré Mme Kallas suite
à l’entretien téléphonique qu’elle
a eu, lundi, avec le ministre des

Affaires étrangères, de la Coopé-
ration africaine et des Marocains
résidant à l’étranger, Nasser Bou-
rita, et qui a porté sur les ques-
tions bilatérales et régionales
d’intérêt commun.

Dans un post sur le réseau
social X, publié à l’issue de l’en-
tretien téléphonique, Mme Kal-
las a, notamment, qualifié
d’"utiles" ses échanges avec M.
Bourita sur la situation au
Moyen-Orient, reflétant le rôle
important que joue le Maroc,
sous le leadership éclairé de Sa
Majesté le Roi Mohammed VI,
Président du Comité Al-Qods,
sur la question du Moyen-
Orient. Cet entretien télépho-
nique est le premier de Mme
Kallas avec un responsable de la
région du Maghreb et d’Afrique,
depuis son installation dans ses
nouvelles fonctions début dé-

cembre. En octobre dernier, la
présidente de la Commission eu-
ropéenne, Ursula von der Leyen,
et l’ancien haut-représentant de
l’UE, Josep Borell avaient réaf-
firmé, dans une Déclaration
conjointe, l’engagement de l'UE
en faveur de la préservation et du
renforcement de ses relations
étroites avec le Maroc dans tous
les domaines.

"En étroite coopération avec
le Maroc, l'UE entend ferme-
ment préserver et continuer à
renforcer ses relations étroites
avec le Royaume dans tous les
domaines du partenariat Maroc-
UE", a affirmé cette Déclaration
conjointe, qui représente l’acte
politique le plus élevé de l’UE et
un fait rare qui souligne l’impor-
tance du Maroc et matérialise
l’importance du partenariat de
l’UE avec le Royaume.

Débat sur la violence à l'égard
des femmes en période de crise
La violence à l'égard des femmes

et des filles dans le contexte des
crises, notamment du séisme et

du changement climatique, a été au
coeur d'une rencontre organisée, lundi
à Marrakech.

Initiée par le Conseil régional de
Marrakech-Safi, en partenariat avec le
Programme de développement socio-
économique inclusif  de la région
(ISED-MS), cette rencontre s'inscrit
dans le cadre de la campagne mondiale
"16 jours d’activisme contre la violence
basée sur le genre" visant à sensibiliser
sur ce fléau et à promouvoir des solu-
tions concrètes pour le combattre.

A travers des débats et des témoi-
gnages, les intervenants ont ainsi mis
l'accent sur les effets dévastateurs des
crises sur les femmes, notamment en
termes de santé mentale et de vulnéra-
bilité accrue face à la violence.

Dans une déclaration à la MAP, le
représentant de l'Agence américaine

pour le développement international
(USAID), Alae Dine Serrar, a indiqué
que cette rencontre tend à sensibiliser
sur l'importance de la lutte contre ce
phénomène, notamment en période de
crise, tout en saluant les initiatives en-
treprises par le Royaume dans ce sens.

M. Serrar a également insisté sur la
nécessité de renforcer la coordination
entre les différents acteurs concernés,
expliquant que les périodes de crise,
comme le séisme, amplifient la vulné-
rabilité des femmes et les exposent da-
vantage à ce phénomène. Il a, par
ailleurs, réitéré l’engagement de
l’USAID à collaborer avec les parte-
naires locaux pour développer des pro-
grammes intégrant la lutte contre ce
fléau dans les politiques de gestion des
crises. Pour sa part, Saïda Aït Bouali,
vice-présidente du Conseil de la région
de Marrakech-Safi, a mis l’accent sur les
besoins spécifiques des femmes dans
les régions touchées.

La Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS) a
annoncé, mardi, le lancement de l’opération de
contrôle de scolarité des enfants bénéficiaires des

prestations au titre de l’année scolaire 2024-2025.
"La CNSS informe l’ensemble de ses assurés du lan-

cement de l’opération de contrôle de droit aux presta-
tions qui vise le contrôle de la scolarité des enfants
bénéficiant des allocations familiales âgés de 12 à 21 ans,
des enfants bénéficiant de la pension de survivants âgés
de 16 à 21 ans, ainsi que ceux qui bénéficient de l’assu-

rance maladie obligatoire âgés de 21 à 26 ans", indique
un communiqué de l’organisme de sécurité sociale.

Afin de vérifier la scolarité des enfants bénéficiaires
des prestations susmentionnées, la CNSS utilise un dis-
positif  dématérialisé basé sur l'échange électronique d'in-
formations avec les administrations et institutions
partenaires concernées, précise la même source.

Quant aux enfants dont la scolarité n'a pas pu être
vérifiée grâce à cet échange électronique, leurs parents
et tuteurs sont invités à déposer leurs certificats de sco-

larité dans un délai d’un mois à travers le service TAA-
WIDATY.

Les parents et tuteurs concernés doivent mentionner
leurs numéros d'immatriculation sur les certificats de
scolarités déposés afin d’assurer leur traitement, poursuit
le communiqué, notant, toutefois, que "si les parents et
tuteurs concernés ne transmettent pas à la CNSS les cer-
tificats requis dans les délais impartis, celle-ci serait dans
l'obligation de suspendre le droit aux prestations préci-
tées, conformément aux dispositions légales en vigueur".

CNSS : Lancement de l'opération de contrôle de scolarité des 
bénéficiaires des prestations au titre de l’année scolaire 2024-2025
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Les experts ont mis l’ac-
cent, lundi à Casablanca, 
sur les enjeux et les pro-

grès de la plateforme de négo-
ciation du projet de liaison des 
bourses africaines (African Ex-
changes Linkage Project - 
AELP) qui vise à stimuler les 
transactions boursières intra-
africaines et à attirer davantage 
d’investissements. 

Intervenant lors d'un panel 
sur la libération du potentiel 
des transactions boursières 
intra-africaines dans le cadre 
de l'Africa Financial Summit 
(AFIS-2024), les experts ont re-
levé que les bourses africaines 
voient dans l'AELP, qui 
connecte sept bourses cou-
vrant quatorze pays africains, 
à savoir le Maroc, l’Egypte, le 
Nigeria, le Kenya, Maurice, 
l’Afrique du Sud et l’Union 
économique et monétaire 
ouest-africaine, une opportu-
nité stratégique pour renforcer 
l'intégration des marchés fi-
nanciers du continent. 

Dans ce sens, le directeur 
général de la Bourse régionale 
des valeurs mobilière (BRVM), 
Felix Amenounve, a souligné 
l’importance stratégique de 
l'AELP en tant que projet qui 
vise à renforcer les marchés fi-
nanciers africains en facilitant 
les transactions boursières 
transfrontalières, rapporte la 
MAP. 

Il a précisé que l’objectif 
principal de l’AELP, lancé en 
2022, est d’améliorer le finan-
cement à long terme des éco-

nomies africaines en donnant 
aux marchés boursiers plus de 
profondeur et de liquidité. 

Selon lui, le marché secon-
daire doit servir de tremplin 
pour un marché primaire plus 
développé, capable de permet-
tre à des entreprises africaines 
de lever des fonds à l’échelle 
continentale, réduisant ainsi 
leur dépendance aux marchés 
financiers internationaux. 

En favorisant un environ-
nement financier harmonisé, 
l’AELP permettrait aux entre-
prises et aux Etats africains de 
se financer plus efficacement 
sans avoir à recourir aux mar-
chés internationaux, souvent 
associés à des coûts élevés et 
des risques de change, a-t-il 
précisé. 

De son côté, Lina Tonui, 
cheffe de projet de l'AELP, a 
mis en lumière les ambitions 
de ce projet en matière d’inté-
gration des marchés boursiers 
africains. 

L’un des principaux objec-
tifs de l’AELP est d’augmenter 
la visibilité des titres africains 
en les rendant accessibles à une 
base d’investisseurs plus large, 
notamment en dehors du 
continent, a-t-elle expliqué, 
évoquant la phase de mise en 
œuvre progressive du projet, 
qui implique une harmonisa-
tion des infrastructures d’in-

vestissement, des régulations 
et des informations financières 
à l’échelle continentale. 

Elle a également insisté sur 
l’importance de la transpa-
rence et de l’accessibilité des 
informations financières, un 
élément clé pour permettre 
aux investisseurs de faire des 
choix éclairés. 

La mise en réseau des 
bourses africaines, a-t-elle dit, 
permettrait de centraliser les 
données financières et de ga-
rantir que les régulations des 
différents pays sont compara-
bles aux normes mondiales, fa-
cilitant ainsi l’entrée de 
nouveaux investisseurs. 

Pour sa part, Gokhan Kont, 
directeur régional de l'indus-
trie d'IFC (International Fi-
nance Corporation – Société 
financière internationale), a 
souligné le rôle crucial de l'IFC 
dans le soutien aux marchés fi-
nanciers africains, notamment 
en conseillant les banques cen-
trales et les régulateurs finan-
ciers à travers le continent 
pour renforcer les marchés de 
la dette et des actions. 

Il a rappelé que l’un des 
principaux objectifs de l’IFC 
est de développer un écosys-
tème solide capable de soute-
nir une plus grande 
participation des investisseurs 
étrangers et domestiques. 

En outre, M. Kont a mis en 
évidence la nécessité de créer 
un environnement où plu-
sieurs éléments clés du marché 
financier, tels que les émetteurs 
de titres, les investisseurs, les 
conseillers et les régulateurs, 
fonctionnent en synergie. 

Il a également mis l'accent 
sur l’importance d’harmoniser 
les régimes fiscaux et les poli-
tiques de lutte contre le blan-
chiment d'argent, la fraude et 
le financement du terrorisme 
pour garantir que les marchés 
africains répondent aux 
normes internationales. 

Ces réformes sont essen-
tielles pour créer un cadre plus 
attrayant pour les investisseurs 
et pour encourager les émet-
teurs à lancer des introduc-
tions en bourse (IPOs) et 
d’autres émissions de titres sur 
les bourses africaines, a-t-il 
ajouté. 

Organisée sous le thème 
"Le temps des puissances fi-
nancières africaines est venu", 
cette édition qui se tient pour 
la première fois en terre maro-
caine, réunit les leaders du sec-
teur privé et représentants 
gouvernementaux pour discu-
ter des stratégies qui permet-
tent à la finance africaine de 
devenir un moteur de déve-
loppement, de croissance éco-
nomique et de résilience. 

L

Africa Financial Summit 

Focus sur la plateforme de négociation du 
projet de liaison des bourses africaines 

Abderrahim Bouazza 
Lancement imminent 
d'un pôle FinTech  
au Maroc 

 
 
Bank Al-Maghrib (BAM) pré-

voit de lancer, début janvier pro-
chain, un pôle dédié aux FinTech, 
marquant ainsi une avancée signi-
ficative dans la promotion de l'in-
novation numérique, a annoncé, 
lundi à Casablanca, son directeur 
général (DG), Abderrahim 
Bouazza. 

"La Banque centrale est en train 
de fédérer les efforts des acteurs 
pour la promotion de la FinTech en 
vue de créer un pôle FinTech qui 
va démarrer début janvier 2025", a 
indiqué M. Bouazza lors d'une 
table ronde sous le thème "Com-
ment faire de la révolution numé-
rique une réalité pour les petites et 
moyennes entreprises (PME) ?", 
tenue dans le cadre de l'Africa Fi-
nancial Summit (AFIS-2024). 

Et de préciser que ce pôle am-
bitionne de consolider les efforts 
des intervenants de l'écosystème, 
tout en offrant un accompagne-
ment et un soutien financier aux 
porteurs de projets innovants dans 
le domaine financier, rapporte la 
MAP. 

Par ailleurs, le DG de BAM a 
mis en avant le rôle crucial des pe-
tites et moyennes entreprises 
(PME) dans l’économie marocaine, 
soulignant qu’entre 40% et 45% des 
crédits bancaires leur sont au-
jourd’hui destinés.  

Ce chiffre, particulièrement si-
gnificatif à l’échelle régionale, té-
moigne des avancées réalisées 
grâce au renforcement des disposi-
tifs de garantie publique des cré-
dits bancaires, a-t-il poursuivi. 

Dans ce sillage, il a mis en 
exergue l'importance d'informa-
tions fiables et accessibles, essen-
tielles pour rassurer les banques et 
favoriser l'octroi de crédits grâce à 
des plateformes de données cen-
tralisées et des bureaux de crédit. 

Organisée sous le thème "Le 
temps des puissances financières 
africaines est venu", cette édition 
de l'AFIS qui se tient pour la pre-
mière fois en terre marocaine, réu-
nit les leaders du secteur privé et 
représentants gouvernementaux 
pour discuter des stratégies qui 
permettent à la finance africaine de 
devenir un moteur de développe-
ment, de croissance économique et 
de résilience. 

“

Une opportunité 
stratégique  
pour renforcer 
l'intégration  
des marchés  
financiers  
du continent
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Des experts ont appelé, lundi à Casablanca, à une 
convergence réglementaire pour renforcer le marché 
africain de l'assurance. 

Lors du panel intitulé "Jusqu'où peut aller l'inté-
gration du secteur de l'assurance dans le cadre de la 
ZLECAF ?", tenu dans le cadre de l’Africa Financial 
Summit (AFIS-2024), les experts ont souligné les 
défis liés à la fragmentation des cadres réglemen-
taires et les opportunités offertes par des initiatives 
comme la Zone de libre-échange continentale afri-
caine (ZLECAf). 

Intervenant à cette occasion, le président de l'Au-
torité de contrôle des assurances et de la prévoyance 
sociale (ACAPS), Abderrahim Chaffai, a mis en 
avant l'importance d'un marché unique africain de 
l'assurance, relevant la disparité des marchés afri-

cains et suggérant une catégorisation en trois seg-
ments basée sur le développement des cadres juri-
diques, la solvabilité et la protection du 
consommateur. Il a, en outre, insisté sur l'importance 
d'adopter des standards internationaux, tels que les 
normes de solvabilité basées sur les risques, afin de 
renforcer la résilience des marchés africains de l'as-
surance, rapporte la MAP. 

De son côté, la directrice générale de la Société 
centrale de réassurance (SCR), Ouafae Mriouah, a 
souligné que la ZLECAf offre une opportunité pour 
surmonter ces défis, estimant que la fragmentation 
réglementaire actuelle, avec notamment des exi-
gences de capital et de solvabilité variables, des 
normes comptables disparates et des différences en 
matière de tarification, constitue un frein à l'unifica-

tion du marché. 
Ainsi, elle a plaidé pour une harmonisation pro-

gressive et ciblée des réglementations dans le secteur 
de l'assurance en Afrique, tenant compte des réalités 
locales et offrant des périodes de transition et un ac-
compagnement technique pour les pays moins 
avancés. 

Pour Kenneth S. Matomola, directeur général de 
la Namibia Financial Institutions Supervisory Au-
thority (NAMFISA), l'harmonisation réglementaire 
du secteur africain de l'assurance, devrait débuter 
au sein des regroupements régionaux existants, 
avant d'être étendu à l'échelle continentale, mettant 
en avant l'importance des instruments commerciaux 
africains établis par l'Union Africaine, qui pourraient 
faciliter ces initiatives. 

Assurance: Appel à une convergence réglementaire pour renforcer le marché africain

L’ONEE et la BAD renforcent leur  
coopération dans le secteur de l'eau

Les barrages affichent un taux de remplissage de 29,13% au 6 décembre

Le directeur général de l’Of-
fice national de l’électricité 

et de l’Eau potable (ONEE), 
Tarik Hamane, et la vice-prési-
dente de la Banque africaine 
de développement (BAD) 
chargée du développement ré-
gional, d’intégration et de 
prestation de services, Nnenna 
Nwabufo, ont signé, récem-
ment, à Rabat, un accord de fi-
nancement de 104,7 millions 
d’euros. 

Signé en marge de l’Africa 
Investment Forum (AIF), cet 
accord, conclu en présence de 
la ministre de l’Economie et 
des Finances, Nadia Fettah, et 
du président de la Banque afri-
caine, Akinwumi Adesina, 
vise à digitaliser les processus 
de l’ONEE et renforcer la pro-
duction de l’eau potable dans 

plusieurs agglomérations ur-
baines (Asfalou, Bouhouda et 
Agourai). 

Selon les termes de l’ac-
cord, il  vise également à amé-
liorer les performances des 
systèmes d’approvisionne-
ment en eau potable dans plu-
sieurs régions du Royaume, 
indique un communiqué de 
l'Office, rapporte la MAP. 

Ce financement marque un 
tournant majeur, étant le pre-
mier appui de la BAD à 
l’ONEE pour des opérations à 
caractère innovant dans le do-
maine de la digitalisation de 
l'activité eau de l'Office, relève 
le communiqué. 

A cette occasion, rapporte 
la MAP, M.Hamane a procédé 
également à la signature d'une 
convention de garantie dudit 

prêt avec le directeur général 
de la Société nationale de ga-
rantie et du financement de 
l’entreprise, Hicham Zanati 
Serghini. 

Il est à rappeler que la coo-
pération entre l’ONEE et la 
BAD dans les secteurs de l’eau 
potable et de l’assainissement 
remonte à 1978, avec une 
contribution financière globale 
de la BAD de 9 milliards de di-
rhams. 

A souligner également que 
l'ONEE est le premier parte-
naire de la BAD au Maroc et à 
l'échelle internationale. Ce prêt 
confirme la confiance des bail-
leurs de fonds internationaux 
dans l'accompagnement de 
l'ONEE dans la mise en œuvre 
de sa stratégie et sa capacité à 
réaliser des projets innovants. 

Le niveau des réserves des bar-
rages, jusqu'au 6 décembre, 

s'élève à environ 4,90 milliards de m3, 
soit un taux de remplissage de 29,13%, 
contre 23,70% enregistré au cours de la 
même période de l'année écoulée, a in-
diqué, lundi, le ministre de l'Equipe-
ment et de l'Eau, Nizar Baraka. 

En réponse à une question orale sur 
la gestion et la durabilité des res-
sources en eau dans le Royaume, le mi-
nistre a fait savoir que la moyenne des 
précipitations au niveau national, du 
1er septembre au 6 décembre, s'est 
chiffrée à 50 mm, contre 27,3 mm au 
cours de la même période de l'année 
dernière, soit un excédent de 83,15%. 

Le ministre a souligné qu'en plus 
de la sécurisation de l'approvisionne-
ment en eau potable dans les villes et 
les centres, des quotas d'eau ont été ac-
cordés pour l'irrigation en coordina-

tion avec les services du ministère de 
l'Agriculture, précisant que 1066 mil-
lions de mètres cubes ont été accordés 
à l'irrigation en 2024, ce qui représente 
60% du total des approvisionnements 
annuels provenant des barrages, 
contre 40% consacrés à l’approvision-
nement en eau potable, rapporte la 
MAP. 

S'agissant des mesures visant à ga-
rantir la durabilité des ressources en 
eau, le responsable a souligné que des 
plans directeurs d'aménagement inté-
gré des ressources en eau ont été éla-
borés et approuvés au niveau des 
ressorts territoriaux des agences des 
bassins hydrauliques, notant que le 
plan national de l'eau (PNE) est en 
cours d'actualisation en vue de définir 
la vision du secteur sur 30 ans, confor-
mément aux Hautes Directives 
Royales ainsi qu'aux recommanda-

tions du nouveau modèle de dévelop-
pement et des plans des bassins hy-
drauliques. 

Dans ce cadre, il a passé en revue 
certains projets existants, citant notam-
ment le démarrage du remplissage de 
cinq nouveaux barrages (barrage de 
M'dez, barrage de Fask, barrage d'Ag-
dez, barrage de Toudgha et barrage de 
Tiddas), l’augmentation de la produc-
tivité des réseaux à 80% à l’horizon 
2030 et les projets d'interconnexion des 
bassins hydrauliques. 

M. Baraka a également assuré que 
les dernières phases du projet de l'in-
terconnexion des bassins de Sebou-
Bouregreg-Oum Er Rbia seront 
réalisées, tout comme le projet d'inter-
connexion des bassins de Sebou-Oued 
Laou, en plus de la poursuite de la 
construction de 17 grands barrages qui 
s’ajouteront aux 154 grands barrages 

existants. 
Concernant le programme de des-

salement de l'eau de mer, le ministre a 
indiqué que 16 stations ont été ache-
vées, tandis que 5 stations sont en 
construction, en plus de la program-
mation de la construction de nom-
breuses autres stations, ajoutant que 
des travaux sont en cours pour accroî-
tre significativement la réutilisation 
des eaux usées traitées. 

S'agissant des mesures visant à as-
surer l'approvisionnement en eau po-
table du milieu rural et des zones 
déficitaires, il a relevé que le pro-
gramme urgent et complémentaire 
prévoit l'acquisition de 582 camions ci-
ternes et 4400 citernes pour un mon-
tant de 471 millions de dirhams par les 
services du ministère de l'Intérieur en 
vue de leur répartition sur 75 pro-
vinces et préfectures.

ECO.qxp_Mise en page 1  10/12/2024  13:06  Page 2



La 18ème édition du Festival du 
film transsaharien de Zagora 
s’est ouverte lundi soir, en pré-

sence de nombreuses figures natio-
nales et internationales du 7ème art, 
de cinéphiles et d’autres personnalités 
du monde de l'art et de la culture. 

Organisé par l'Association du film 
transsaharien de Zagora, cet événe-
ment culturel qui compte parmi ses 
objectifs la promotion culturelle, so-
ciale, économique et touristique de la 
région, a été conçu dans la perspective 
de corroborer les efforts des diffé-
rentes parties afin d'assurer plus de 
rayonnement à la région et de véhicu-
ler les valeurs de tolérance, d'ouver-
ture et de diversité. 

Il s'agit également d'encourager la 
production cinématographique dans 
la région de la vallée de Drâa et de 
promouvoir le créneau "ciné-tou-
risme" en sus d'encourager les 
échanges entre les cinéastes maro-
cains, africains, arabes et internatio-
naux. 

Intervenant à l'ouverture de cette 
édition, le président du festival, Kha-
lid Chahid, a indiqué que cette édition 
se veut un acte culturel qui transcende 
les différences et les frontières pour 
transmettre des valeurs universelles 
de coexistence et de tolérance, notant 
que la vallée de Drâa a de tout temps 
été un carrefour de cultures par excel-
lence. 

Depuis son lancement en 2003, le 
festival œuvre à assurer tous les ingré-
dients du succès et du professionna-
lisme, a-t-il poursuivi, ajoutant que la 
culture constitue un levier de déve-
loppement local à travers la promo-
tion du patrimoine naturel, culturel et 
architectural que recèle la région. 

Il a de même émis le vœu de voir 
Zagora devenir une destination privi-
légiée des cadors du cinéma national 
et mondial, à la faveur des atouts na-
turels et culturels et des potentialités 
humaines dont regorge la région. 

Pour sa part, El Madani Chikhi, 
président du Conseil provincial de 
Zagora, a relevé que le champ ciné-
matographique marocain a franchi 
d'importants pas ces dernières années 
en termes notamment de production, 
du nombre de festivals programmés 
et de l'ampleur des influences cultu-
relles, mettant en avant l'intérêt porté 
de plus en plus par les cinéastes lo-

caux sur la mise en valeur de l'identité 
marocaine sous ses différentes fa-
cettes. 

Il a, par ailleurs, mis en relief la 
contribution marquante des jeunes et 
des femmes dans le traitement de plu-
sieurs thématiques sociales sous dif-
férents prismes et leur recours réussi 
à la digitalisation, aux nouvelles tech-
nologies et aux effets spéciaux pour 
apporter innovation et davantage de 
qualité aux productions cinématogra-
phiques. 

"La force du cinéma et sa capacité 
à stimuler les changements nous invi-
tent à œuvrer davantage pour renfor-

cer la conscience culturelle, promou-
voir les changements sociaux favora-
bles, et consolider la culture des droits 
de l'Homme", a-t-il estimé. 

D'autres intervenants ont souligné 
l'importance de cette grande manifes-
tation cinématographique qui compte 
désormais parmi les rendez-vous in-
contournables du cinéma national 
dans le rayonnement culturel, écono-
mique et touristique de Zagora en 
particulier et de la région de la vallée 
de Drâa en général. Cette 18ème édi-
tion a été rehaussée par la présence de 
l'ambassadeur de Russie au Maroc, 
Vladimir Viktorovich Baibakov, de 
l'ambassadrice du Kazakhstan au 
Maroc, Saulekul Saylaukyzy, de re-
présentants des autorités locales, 
d'élus et des personnalités de divers 
horizons. 

Elle met à l'honneur le cinéma 
russe avec la participation de ci-
néastes russes et la projection de plu-
sieurs œuvres cinématographiques 
afin de rapprocher le public du 7ème 
art russe. 

Plusieurs pays sont représentés 
dans les quatre compétitions offi-
cielles programmées pour cette édi-
tion : «Long-métrage», 
«Court-métrage», «Film documen-
taire» et «Meilleur scénario». 

Les organisateurs ont concocté 
pour cette édition dont le jury est pré-
sidé par le réalisateur indien Anup 
Singh, une programmation riche et 
variée. Outre les compétitions offi-
cielles, au menu figurent également 
des tables rondes traitant des sujets 
liés au cinéma transsaharien, des ate-
liers thématiques, la projection de 
films hors compétition et plusieurs 
autres activités. 

La troupe hongroise "Bihari 
János Folk Dance Ensem-

ble" a illuminé, lundi soir, le 
Théâtre national Mohammed V 
de Rabat, par son spectacle ex-
clusif, mêlant danse et musique 
traditionnelle. 

Organisé par l’ambassade 
de Hongrie à Rabat, cet événe-
ment, célébrant le 65ème anni-
versaire de la relation 
diplomatique maroco-hon-
groise, a offert l'occasion au pu-
blic rbati de découvrir des 
aspects uniques de la culture 
hongroise, magnifiquement re-
présentée par les artistes de la 
troupe. 

"Bihari János Folk Dance 

Ensemble", avec ses chorégra-
phies brillamment orchestrées 
et synchronisées au millimètre 
près, a fait du Théâtre national 
Mohammed V un lieu de bras-
sage culturel, profondément 
marqué par l’énergie, le cha-
risme et la prestance de ses 
membres, ayant réussi à har-
monieusement combiner les 
paroles des chansons, la préci-
sion des pas de danse et de la 
gestuelle aux notes de mu-
sique, pour époustoufler les 
amoureux de culture. 

Vêtus de tenues tradition-
nelles hongroises et partageant 
les merveilles de leur patri-
moine artistique, les membres 

de la troupe ont montré une ex-
cellente justesse technique ainsi 
qu’une forme de grâce artis-
tique profondément capti-
vante. 

S’exprimant à cette occa-
sion, l'ambassadeur de Hon-
grie au Royaume du Maroc, 
Miklós Tromler, a expliqué que 
cette troupe, qui célèbre cette 
année son 70ème anniversaire, 
en est à sa deuxième participa-
tion au Maroc, après une précé-
dente tournée à Agadir et 
Benguérir, pour transmettre la 
richesse du patrimoine culturel 
et artistique de ce pays. 

Les artistes de cette troupe 
ont parcouru le monde entier, 

performant en Afrique, Eu-
rope, Asie et Amérique et ont 
été récompensés par plusieurs 
prix nationaux et internatio-
naux, a ajouté M. Tromler, indi-
quant qu’ils sont tous animés 
par le désir de sauvegarder et 
de protéger le patrimoine et la 
culture de la danse et de la mu-
sique traditionnelle hongroise. 

Préconisant l’usage de la 
culture comme "levier et outil" 
de rapprochement culturel 
entre les deux pays, M. Tromler 
a précisé que la "relation d’ami-
tié" entre la Hongrie et le 
Maroc se consolide davantage 
au fil des années, notant que 
d’autres événements culturels 

seront prochainement organi-
sés pour raffermir ces liens bi-
latéraux. 

La troupe "Bihari János 
Dance Ensemble" est profondé-
ment enracinée dans la riche 
mosaïque du folklore hongrois, 
ce qui lui a valu d’être reconnu 
comme l’un des principaux en-
sembles au sein de la commu-
nauté de danse folklorique. Sa 
mission consiste à diffuser, 
dans toute la Hongrie, la 
connaissance des traditions sé-
culaires, par l’intermédiaire de 
ses chants, danses et enseigne-
ments qui illustrent bien le 
mode de vie traditionnel de la 
campagne. 
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La troupe hongroise "Bihari János Folk Dance Ensemble" 
illumine le Théâtre national Mohammed V

Coup d'envoi du 18ème Festival du film 
transsaharien de Zagora
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Bouillonde culture

Art & culture

La deuxième édition de "Dérive casa-
blancaise", un festival dédié aux arts 

de la scène, a pris fin dimanche soir à 
Casablanca, à l’issue de cinq jours d’ac-
tivités artistiques et de réflexion critique 
au croisement des enjeux artistiques, so-
ciaux et politiques en Méditerranée. 

Cinq jours pendant lesquels des 
questions artistiques et politiques ont 
été discutées entre artistes, tandis que 
des œuvres de théâtre, danse, musique, 
poésie, littérature et cinéma ont été par-
tagés avec le public. 

Cette soirée de clôture a été marquée 
par la projection, accompagnée d’une 
discussion, du film documentaire 
‘’Cueilleurs’’ (Al-Yad Al-Khadra) de Ju-
mana Manna, une cinéaste et sculptrice 
palestinienne qui vit et travaille à Ber-
lin. 

Synopsis : Sur le plateau du Golan, 
Al-Jalil et Al Qods, ramasser du thym et 
de l'artichaut est passible de lourdes 
amendes conformément à une loi sur les 
‘’espèces sauvages protégées’’. Entremê-
lant documentaire et fiction, ce film dé-

crit en une heure et cinq minutes l’im-
pact dramatique des lois de protection 
de la nature sur les traditions immémo-
riales de la culture palestinienne et sur 
les cueilleuses et cueilleurs de plantes 
sauvages. 

Dans une déclaration à la MAP, 
Dounia Benslimane, co-organisatrice de 
‘’Dérive casablancaise’’, a indiqué que 
cette édition a permis de donner un 
coup de projecteur sur les œuvres de 
nombreux artistes méditerranéens, no-
tamment marocains, palestiniens et li-
banais, avant d’ajouter que cet 
événement se propose d’être un cadre 
de partage, de création et de réflexion 
autour des arts vivants tout en étant en 
résonance avec la société et le public. 

Elle a précisé que cette ‘’Dérive casa-
blancaise’’ se fixe deux objectifs, à sa-
voir, en premier lieu, réunir dans un 
même espace des artistes des deux rives 
de la Méditerranée en vue de discuter, à 
travers le prisme de l’art, des enjeux 
contemporains du monde actuel et, en 
second lieu, inviter le public à découvrir 

différentes formes de création dans le 
domaine des arts vivants. 

Et d’espérer que cet événement 
puisse contribuer à l’émergence de nou-
velles idées et perspectives. 

Le programme de cette édition de 
‘’Dérive casablancaise’’ a proposé un 
riche éventail d’expériences artistiques, 
dont des performances artistiques, pro-
jections de films, ateliers participatifs, 
lectures, conférences et expositions. 

En danse, par exemple, on cite ‘’La 
Lecture’’, une création collaborative 
entre Nacera Belaza (Algérie) et Me-
ryem Jazouli (Maroc), qui a interrogé la 
relation entre la parole et le mouvement 
à travers un solo à la fois poétique et 
corporel. Le chorégraphe marocain Re-
douane Mriziga, quant à lui, a présenté 
‘’Atlas/The Mountain’’, une pièce pui-
sant dans les récits mythologiques ama-
zighs pour explorer les traditions 
culturelles des montagnes de l’Atlas. 

Le théâtre a occupé également une 
place centrale avec ‘’Seul en scène’’, où 
Faouzi Bensaidi a offert une lecture ha-

bitée des poèmes de l’immense poète 
palestinien disparu Mahmoud Darwich, 
mêlant l’intime et l’épique. Le public a 
eu aussi l’occasion d’assister à des 
concerts de musique mêlant improvisa-
tion et innovation sonores, notamment 
celui animé par l’artiste palestinienne 
Kamilya Jabrane. 

A cela s’ajoutent une rencontre-
débat animée par Meryem El Arjaoui, 
critique de cinéma sur les archives pho-
tographiques et cinématographiques 
datant de la période coloniale ainsi 
qu’un atelier du regard dirigé par le 
dramaturge Younès Anzane avec de 
jeunes participants au centre culturel les 
Etoiles de Sidi Moumen. 

‘’Dérive casablancaise’’ est organisée 
par l'Association les rencontres de la 
danse (AR2D), portée par la choré-
graphe Meryem Jazouli avec le soutien 
et le partenariat notamment du minis-
tère de la Jeunesse, de la Culture et de 
la Communication, le Conseil de la ville 
de Casablanca et l'Institut français du 
Maroc. 

Clôture de la 2ème édition du Festival  
culturel "Dérive casablancaise"

L’Association Manar El Hank 
des arts organise, du 14 au 
17 décembre à Casablanca, 

la 9ème édition du Festival du 
monde arabe du court-métrage 
éducatif, sous le thème ‘’Digitalisa-
tion et cinéma : des outils pédago-
giques pour une nouvelle 
génération’’. Cette édition est orga-
nisée en partenariat avec le Centre 
cinématographique marocain 
(CCM), le Conseil de la ville de Ca-
sablanca et la Fondation de la Mos-
quée Hassan II, indique un 
communiqué de l’association, qui 
relève l’importance de cet événe-
ment dans la promotion du rôle pé-
dagogique du cinéma. 

De même source, on apprend 
que les organisateurs ont sélec-
tionné 10 courts-métrages sur pas 
moins de 80 films candidats repré-
sentant des pays arabes, entre au-
tres, ‘’Crise cardiaque’’ (Syrie), ‘’65 
jours’’ (Maroc) ou encore ‘’Feuilles 
sèches’’ (Sultanat d’Oman). 

Outre la projection des films en 
lice, le festival réserve aussi un 
temps de sa vie à la réflexion avec 
au menu notamment des débats sur 
‘’La numérisation et la création’’ et 
‘’Les défis posés par l’intelligence 
artificielle’’ animés respectivement 
par l’écrivain-journaliste Ahmed 
Sijlmassi et par l’universitaire Mo-
hamed Rachdi, outre une master 
class dirigée par l’acteur marocain 
Al Mahmoudi. 

Quant à l’hommage, il sera ré-
servé à l’écrivain-journaliste 
Ahmed Sijlmassi, à l’acteur Nabil 
Atif, ainsi qu'à l’artiste omanais 
Taleb Ben Mohamed Al-Belouchi. 

La programmation du Festival 
du monde arabe du court-métrage 
éducatif est conçue de manière à 
permettre des rencontres avec les 

réalisateurs des films sélectionnés, 
des producteurs ainsi que des ac-
teurs du monde de l’éducation, no-
tent les organisateurs, soulignant 
que les courts-métrages proposés 
racontent des histoires d’éducation 
qui font écho aux préoccupations 
les plus actuelles, notamment celles 
en rapport avec la numérisation. 

Neuvième Festival du monde arabe du 
court-métrage éducatif à Casablanca

Forum  
 
L'Ecole supérieure des Beaux-Arts de Casa-

blanca et l’association Atelier Athar Art organi-
sent, du 19 au 28 courant, la première édition du 
Forum de la sculpture et de la céramique. 

L’événement, organisé avec le soutien du mi-
nistère de la Jeunesse, de la Culture et de la Com-
munication – Département de la Culture, en 
partenariat avec la Commune urbaine de Casa-
blanca, a choisi d’honorer la mémoire de Hassan 
Slaoui (1946-2024), grand créateur marocain, sou-
lignent les organisateurs dans un communiqué. 

Hassan Slaoui fut un artiste d’une habilité ex-
ceptionnelle à faire des matériaux artisanaux une 
source d'inspiration et une alternative créative aux 
supports du modèle occidental, notamment la 
toile et le papier. 

À l’occasion de ce forum, plusieurs invités 
d’honneur marocains et étrangers du monde de la 
sculpture et de la céramique seront célébrés, tout 
comme des personnalités qui ont contribué au 
parcours esthétique et pédagogique de l’Ecole su-
périeure des Beaux-Arts de Casablanca. 

Selon la même source, ce forum vise à réhabi-
liter les arts de la sculpture et de la céramique, en 
organisant une exposition collective d'artistes ma-
rocains et étrangers (38 participants). Une confé-
rence spécialisée sur le thème "Sculpture et 
céramique dans l’art plastique arabe : Expériences 
et parcours" viendra éclairer cette exposition. Il 
s’agit d’examiner le parcours et la spécificité de la 
création sculpturale et céramique au niveau arabe 
à travers le rapprochement des expériences des ar-
tistes arabes qui ont contribué à l'émergence de la 
sculpture et de la céramique de leur forme tradi-
tionnelle à la forme contemporaine, avec la parti-
cipation de chercheurs et de critiques du Maroc et 
de Tunisie. 

En outre, sera organisé un atelier artistique sur 
la sculpture et la céramique au profit des étudiants 
de l'Ecole supérieure des Beaux-Arts de Casa-
blanca. 
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Sixième chapitre 
 
-  Mais si j’acceptais les hommages de 

Votre Altesse, lui disait la duchesse en riant, 
de quel front oser reparaître devant le  
comte ?  

-  Je serais presque aussi décontenancé 
que vous. Le cher comte ! mon ami ! Mais 
c’est un embarras bien facile à tourner et au-
quel j’ai songé : le comte serait mis à la cita-
delle pour le reste de ses jours.  

Au moment de l’arrivée de Fabrice, la 
duchesse fut tellement transportée de bon-
heur, qu’elle ne songea pas du tout aux idées 
que ses yeux pourraient donner au comte. 
L’effet fut profond et les soupçons sans re-
mède.  

Fabrice fut reçu par le prince deux 
heures après son arrivée ; la duchesse, pré-
voyant le bon effet que cette audience im-
promptu devait produire dans le public, la 
sollicitait depuis deux mois : cette faveur 
mettait Fabrice hors de pair ; dès le premier 
instant le prétexte avait été qu’il ne faisait 
que passer à Parme pour aller voir sa mère 
en Piémont. Au moment où un petit billet 
charmant de la duchesse vint dire au prince 
que Fabrice attendait ses ordres, Son Altesse 
s’ennuyait. Je vais voir, se dit-elle, un petit 
saint bien niais, une mine plate ou sour-
noise. Le commandant de la place avait déjà 
rendu compte de la première visite au tom-
beau de l’oncle archevêque. Le prince vit en-
trer un grand jeune homme, que, sans ses 
bas violets, il eût pris pour quelque jeune of-
ficier.  

Cette petite surprise chassa l’ennui : 
voilà un gaillard, se dit-il, pour lequel on va 
me demander Dieu sait quelles faveurs, 
toutes celles dont je puis disposer. Il arrive, 
il doit être ému ; je m’en vais faire de la poli-
tique jacobine ; nous verrons un peu com-
ment il répondra.  

Après les premiers mots gracieux de la 
part du prince :  

-  Eh bien ! Monsignore, dit-il à Fabrice, 
les peuples de Naples sont-ils heureux ? Le 
roi est-il aimé ?  

-  Altesse Sérénissime, répondit Fabrice 
sans hésiter un instant, j’admirais, en passant 
dans la rue, l’excellente tenue des soldats des 
divers régiments de S.M. le Roi ; la bonne 
compagnie est respectueuse envers ses maî-
tres comme elle doit l’être ; mais j’avouerai 
que de la vie je n’ai souffert que les gens des 
basses classes me parlassent d’autre chose 
que du travail pour lequel je les paie.  

-  Peste ! dit le prince, quel sacre ! voici 
un oiseau bien stylé, c’est l’esprit de la San-
severina. Piqué au jeu, le prince employa 
beaucoup d’adresse à faire parler Fabrice sur 
ce sujet si scabreux. Le jeune homme, animé 
par le danger, eut le bonheur de trouver des 
réponses admirables : c’est presque de l’in-
solence que d’afficher de l’amour pour son 
roi, disait-il, c’est de l’obéissance aveugle 
qu’on lui doit. À la vue de tant de prudence 
le prince eut presque de l’humeur ; il paraît 
que voici un homme d’esprit qui nous arrive 
de Naples, et je n’aime pas cette engeance ; 
un homme d’esprit a beau marcher dans les 
meilleurs principes et même de bonne foi, 
toujours par quelque côté il est cousin ger-
main de Voltaire et de Rousseau.  

Le prince se trouvait comme bravé par 
les manières si convenables et les réponses 
tellement inattaquables du jeune échappé de 
collège ; ce qu’il avait prévu n’arrivait point 
; en un clin d’œil il prit le ton de la bonho-
mie, et, remontant, en quelques mots, 
jusqu’aux grands principes des sociétés et du 
gouvernement, il débita, en les adaptant à la 

circonstance, quelques phrases de Fénelon 
qu’on lui avait fait apprendre par cœur dès 
l’enfance pour les audiences publiques.  

-  Ces principes vous étonnent, jeune 
homme, dit-il à Fabrice (il l’avait appelé 
monsignore au commencement de l’au-
dience, et il comptait lui donner du monsi-
gnore en le congédiant, mais dans le courant 
de la conversation il trouvait plus adroit, 
plus favorable aux tournures pathétiques, de 
l’interpeller par un petit nom d’amitié) ; ces 
principes vous étonnent, jeune homme, 
j’avoue qu’ils ne ressemblent guère aux tar-
tines d’absolutisme (ce fut le mot) que l’on 
peut lire tous les jours dans mon journal of-
ficiel… Mais, grand Dieu qu’est-ce que je vais 
vous citer là ? ces écrivains du journal sont 
pour vous bien inconnus.  

-  Je demande pardon à Votre Altesse Sé-
rénissime ; non seulement je lis le journal de 
Parme, qui me semble assez bien écrit, mais 
encore je tiens, avec lui, que tout ce qui a été 
fait depuis la mort de Louis XIV, en 1715, est 
à la fois un crime et une sottise. Le plus 
grand intérêt de l’homme, c’est son salut, il 
ne peut pas y avoir deux façons de voir à ce 
sujet, et ce bonheur-là doit durer une éter-
nité. Les mots liberté, justice, bonheur du 
plus grand nombre, sont infâmes et crimi-
nels : ils donnent aux esprits l’habitude de la 
discussion et de la méfiance. Une chambre 
des députés se défie de ce que ces gens-là ap-
pellent le ministère. Cette fatale habitude de 
la méfiance une fois contractée, la faiblesse 
humaine l’applique à tout, l’homme arrive à 
se méfier de la Bible, des ordres de l’Église, 

de la tradition, etc., etc. dès lors il est perdu. 
Quand bien même, ce qui est horriblement 
faux et criminel à dire, cette méfiance envers 
l’autorité des princes établis de Dieu donne-
rait le bonheur pendant les vingt ou trente 
années de vie que chacun de nous peut pré-
tendre, qu’est-ce qu’un demi-siècle ou un 
siècle tout entier, comparé à une éternité de 
supplices ? etc.  

On voyait, à l’air dont Fabrice parlait, 
qu’il cherchait à arranger ses idées de façon 
à les faire saisir le plus facilement possible par 
son auditeur, il était clair qu’il ne récitait pas 
une leçon.  

Bientôt le prince ne se soucia plus de lut-
ter avec ce jeune homme dont les manières 
simples et graves le gênaient.  

-  Adieu, monsignore, lui dit-il brusque-
ment, je vois qu’on donne une excellente 
éducation dans l’Académie ecclésiastique de 
Naples, et il est tout simple que quand ces 
bons préceptes tombent sur un esprit aussi 
distingué, on obtienne des résultats bril-
lants. Adieu ; et il lui tourna le dos.  

Je n’ai point plu à cet animal-là, se dit Fa-
brice.  

Maintenant il nous reste à voir, dit le 
prince dès qu’il fut seul, si ce beau jeune 
homme est susceptible de passion pour 
quelque chose ; en ce cas il serait complet… 
Peut-on répéter avec plus d’esprit les leçons 
de la tante ? Il me semblait l’entendre parler 
; s’il y avait une révolution chez moi, ce serait 
elle qui rédigerait le Moniteur, comme jadis 
la San-Felice à Naples ! Mais la San-Felice, 
malgré ses vingt-cinq ans et sa beauté, fut un 

peu pendue ! Avis aux femmes de trop d’es-
prit. En croyant Fabrice l’élève de sa tante, le 
prince se trompait : les gens d’esprit qui nais-
sent sur le trône ou à côté perdent bientôt 
toute finesse de tact ; ils proscrivent, autour 
d’eux, la liberté de conversation qui leur pa-
raît grossièreté ; ils ne veulent voir que des 
masques et prétendent juger de la beauté du 
teint ; le plaisant c’est qu’ils se croient beau-
coup de tact. Dans ce cas-ci, par exemple, Fa-
brice croyait à peu près tout ce que nous lui 
avons entendu dire ; il est vrai qu’il ne son-
geait pas deux fois par mois à tous ces grands 
principes. Il avait des goûts vifs, il avait de 
l’esprit, mais il avait la foi.  

Le goût de la liberté, la mode et le culte 
du bonheur du plus grand nombre, dont le 
dix-neuvième siècle s’est entiché, n’étaient à 
ses yeux qu’une hérésie qui passera comme 
les autres, mais après avoir tué beaucoup 
d’âmes, comme la peste tandis qu’elle règne 
dans une contrée tue beaucoup de corps. Et 
malgré tout cela Fabrice lisait avec délices les 
journaux français, et faisait même des im-
prudences pour s’en procurer.  

Comme Fabrice revenait tout ébouriffé 
de son audience au palais, et racontait à sa 
tante les diverses attaques du prince :  

-  Il faut, lui dit-elle, que tu ailles tout 
présentement chez le père Landriani, notre 
excellent archevêque ; vas-y à pied, monte 
doucement l’escalier, fais peu de bruit dans 
les antichambres ; si l’on te fait attendre, tant 
mieux, mille fois tant mieux ! en un mot, 
sois apostolique !  

-  J’entends, dit Fabrice, notre homme 
est un Tartufe.  

-  Pas le moins du monde, c’est la vertu 
même.  

-  Même après ce qu’il a fait, reprit Fa-
brice étonné, lors du supplice du comte Pa-
lanza ?  

-  Oui, mon ami, après ce qu’il a fait: le 
père de notre archevêque était un commis 
au ministère des finances, un petit bour-
geois, voilà qui explique tout. Monseigneur 
Landriani est un homme d’un esprit vif, 
étendu, profond ; il est sincère, il aime la 
vertu ; je suis convaincue que si un empereur 
Décius revenait au monde, il subirait le mar-
tyre comme le Polyeucte de l’Opéra, qu’on 
nous donnait la semaine passée. Voilà le 
beau côté de la médaille, voici le revers : dès 
qu’il est en présence du souverain, ou seule-
ment du premier ministre, il est ébloui de 
tant de grandeur, il se trouble, il rougit ; il 
lui est matériellement impossible de dire 
non. De là les choses qu’il a faites, et qui lui 
ont valu cette cruelle réputation dans toute 
l’Italie ; mais ce qu’on ne sait pas, c’est que, 
lorsque l’opinion publique vint l’éclairer sur 
le procès du comte Palanza, il s’imposa pour 
pénitence de vivre au pain et à l’eau pendant 
treize semaines, autant de semaines qu’il y a 
de lettres dans les noms Davide Palanza. 
Nous avons à cette cour un coquin d’infini-
ment d’esprit, nommé Rassi, grand juge ou 
fiscal général, qui, lors de la mort du comte 
Palanza, ensorcela le père Landriani. A 
l’époque de la pénitence des treize semaines, 
le comte Mosca, par pitié et un peu par ma-
lice, l’invitait à dîner une et même deux fois 
par semaine ; le bon archevêque, pour faire 
sa cour, dînait comme tout le monde. Il eût 
cru qu’il y avait rébellion et jacobinisme à af-
ficher une pénitence pour une action ap-
prouvée du souverain. Mais l’on savait que, 
pour chaque dîner où son devoir de fidèle 
sujet l’avait obligé à manger comme tout le 
monde, il s’imposait une pénitence de deux 
journées de nourriture au pain et à l’eau.  

(A suivre) 
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Ingénieur diplômé d'une 
grande université et fils de 
bonne famille: après l'ar-

restation lundi d'un jeune 
homme de 26 ans dans l'en-
quête sur l'assassinat "ciblé" 
du patron d'un géant de l'as-
surance santé à New York, le 
profil de Luigi Mangione in-
terroge sur ses motivations. 

A la révélation de son 
nom, les réseaux sociaux pré-
sumés du jeune homme sont 
entrés en ébullition, signe 

d'un emballement du public 
américain pour cette affaire 
dans un pays où les assu-
rances santé privées sont ré-
gulièrement accusées de 
s'enrichir sur le dos des pa-
tients. 

Un profil Instagram, qui 
pourrait être le sien, montre 
un jeune homme grand, brun, 
en costume-cravate sur sa 
photo principale. Vers 14H00 
(18H00 GMT), il comptait 
quelque 2.000 abonnés, plus 
de 45.000 deux heures plus 
tard. Sur X, un compte à son 
nom regroupait quelque 
45.000 abonnés à 14H41, près 
de 180.000 vers 18H00. 

"Ils feraient mieux de te 
laisser libre, tu es un héros", 
commentait un internaute sur 
ce profil Instagram, accessible 
à tous, renvoyant aux spécu-
lations que le suspect aurait 
pu agir pour se venger d'un 
contentieux avec cette assu-
rance. 

Mercredi à l'aube, Brian 
Thompson, patron d’Unite-
dHealthcare, premier assu-
reur santé aux Etats-Unis, âgé 
de 50 ans, a été froidement 
abattu, en pleine rue, devant 
un hôtel de Manhattan. 

"A l'heure actuelle, nous 
pensons qu'il s'agit de la per-
sonne que nous recherchons 
dans le meurtre ciblé et sans 
scrupules de Brian Thomp-
son", a déclaré, à propos de 

Luigi Mangione, Jessica Tisch, 
la patronne de la police de 
New York, lors d'une confé-
rence de presse lundi. 

L'homme a été présenté 
par les autorités comme un 
natif de l'Etat du Maryland 
(nord-est), ayant aussi des 
liens avec San Francisco et 
dont la dernière adresse 
connue est à Honolulu, à 
Hawaï. 

Les policiers ont retrouvé 
une arme à feu en kit, "qui 
pourrait avoir été fabriquée 
par une imprimante 3D" et un 
silencieux, similaires à ceux 
utilisés par le tueur, selon les 
autorités. Un document ma-
nuscrit de trois pages évo-
quant son "hostilité à 
l'encontre des entreprises 
américaines" a également été 
saisi, a indiqué la police. 

Les premiers éléments de 
la biographie de Luigi Man-
gione évoquent un jeune 
homme diplômé, fils d'une fa-
mille influente de la région de 
Baltimore, qui possède de 
grands établissements dont 
plusieurs "country clubs", 
selon les médias américains. 

Son cousin, Nino Man-
gione, est élu républicain à la 
Chambre basse locale de cet 
Etat de l'est des Etats-Unis, au 
sud de New York, précise-t-
on de même source. 

En 2016, Luigi Mangione 
terminait premier de la pro-

motion du lycée Gilman de 
Baltimore, un établissement 
pour garçons. 

"Mon impression, c'est que 
c'était un gars normal, un 
gamin sympa, (...) intelligent", 
a déclaré à l'AFP un ancien 
élève de ce même lycée, "sur-
pris" de découvrir une telle 
nouvelle. 

"De mon point de vue, il 
n'y avait rien chez lui qui sor-
tait de l'ordinaire", a-t-il es-
timé. 

Luigi Mangione a ensuite 
suivi des études à l'université 
de Pennsylvanie, un des éta-
blissements privés de la pres-
tigieuse et sélective Ivy 
League. 

Contacté par l'AFP, un 
porte-parole d’UPenn a 
confirmé que M. Mangione 
avait été diplômé en 2020 
d'une licence et d'un master 
en sciences de l'ingénierie. 

Alors à l'université, le 
jeune homme avait co-présidé 
un groupe de 60 étudiants 
pour développer des jeux vi-
déos, d'après une page inter-
net maintenant supprimée de 
l'université, sauvegardée par 
la fonctionnalité d'archives 
"Wayback Machine". 

D'après son compte Linke-
dIn, Luigi Mangione travail-
lait comme ingénieur 
statistiques pour le conces-
sionnaire automobile en ligne 
True Car. Un porte-parole du 

groupe a déclaré à l'AFP qu'il 
n'était plus employé depuis 
2023, sans donner davantage 
de précisions. 

Son profil Instagram ne 
permet pas d'en apprendre 
beaucoup plus, si ce n'est qu'il 
a posté quelques photos, sou-
vent avec des amis, en 2018, 
2019 et 2021. L'une d'elle le 
montre torse-nu, ses abdomi-
naux en évidence. 

Sur X, le jeune homme ap-
paraît avoir été bien plus actif. 
Mais ses publications, sou-
vent alambiquées, ne permet-
tent pas de dégager un profil 
plus clair. 

Les autorités, qui ont indi-
qué continuer à éplucher ses 
réseaux sociaux, n'ont pas éla-
boré davantage sur un possi-
ble motif. 

Selon des informations des 
médias américains, non 
confirmées par la police, les 
mots "delay" (retard) et 
"deny" (refus) - termes évo-
quant des rejets de demandes 
d'indemnisation de soins par 
les compagnies d'assurance - 
étaient inscrits sur les douilles 
trouvées sur les lieux du 
crime. 

Luigi Mangione devait 
être présenté devant la justice 
locale pour possession illégale 
d'armes puis être transféré 
prochainement devant la jus-
tice à New York.

 
 
Mercredi à 
l'aube, Brian 
Thompson,  
patron  
d’UnitedHealth-
care, premier  
assureur santé 
aux Etats-Unis,  
a été froidement 
abattu, en pleine 
rue, devant  
un hôtel de  
Manhattan

“
Luigi Mangione  
Diplômé et fils de bonne famille, le profil du  
suspect du meurtre du patron d’UnitedHealthcare 
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Espagne-Maroc-Portugal et 
une pincée d'Amérique du 
Sud pour le Mondial-2030, 

puis l'Arabie Saoudite en 2034: la 
Fifa attribue ce mercredi deux édi-
tions de sa compétition reine, 
consacrant un attelage inédit puis 
une nouvelle terre d'accueil du foot-
ball à l'ambition affirmée. 

Si cette double décision sera 
soumise au vote, lors d'un Congrès 
virtuel de l'instance suprême du 
football mondial, tout suspense 
s'est évaporé depuis que les deux 
dossiers se sont retrouvés seuls en 
lice l'an dernier pour chaque édi-
tion. 

Le "Mondial du centenaire", qui 
célébrera le siècle écoulé depuis la 
première édition uruguayenne en 
1930, a tourné au feuilleton géopo-
litique avant de déboucher sur un 
accord inédit entre confédérations. 

Les îles britanniques s'étaient 
montrées intéressées avant de se re-
plier sur l'Euro-2028, la Corée du 
Sud a un temps envisagé une candi-
dature commune avec la Chine, le 
Japon et la Corée du Nord, quatre 
pays sud-américains se sont lancés 
dès 2019 et l'UEFA a vanté fin 2022 
un mariage Espagne-Portugal-
Ukraine, "message de solidarité et 
d'espoir" après l'invasion russe. 

Mais, l'an dernier, l'Ukraine a 
été discrètement débarquée quand 
le Maroc a rallié Espagne et Portu-
gal, puis l'Amérique du Sud s'est dé-
sistée en échange d'une obole 

symbolique: l'organisation des trois 
premières rencontres du tournoi en 
Uruguay, Paraguay et Argentine. 

Après ces "célébrations du Cen-
tenaire" prévues les 8 et 9 juin 2030, 
dans la fraîcheur de l'hiver austral, 
les six équipes concernées et leurs 
supporters devront traverser l'At-
lantique pour les 101 autres matches 

de la compétition, du 13 juin à la fi-
nale le 21 juillet. 

Avec 11 des 20 stades proposés, 
l'Espagne devrait être l'hôte princi-
pal après avoir déjà accueilli le Mon-
dial-1982, mais le Maroc, quintuple 
candidat malheureux à l'organisa-
tion du tournoi, deviendra le 
deuxième pays africain à accueillir le 

joyau -avec les JO d'été- des compé-
titions sportives après l'Afrique du 
Sud en 2010. 

Espagne et Maroc se disputent 
encore le match d'ouverture, et la fi-
nale, proposant respectivement le 
Santiago Bernabeu de Madrid ou le 
Camp Nou de Barcelone et la fu-
ture enceinte Hassan II entre Casa-

blanca et Rabat, qui ambitionne de 
devenir le "plus grand stade du 
monde" avec 115.000 places. 

Le Portugal, organisateur de 
l'Euro-2004 mais jamais associé à un 
Mondial de football, propose de 
son côté les deux stades de Lisbonne 
et celui de Porto, et brigue une des 
demi-finales. 

Invoquant le principe de rota-
tion continentale, la Fifa avait limité 
aux confédérations asiatique et 
océanique son appel à candidatures 
pour l'édition 2034, menée tam-
bour battant en un petit mois à l'au-
tomne 2023. 

Et l'Arabie Saoudite, superpuis-
sance en gestation du sport mon-
dial, s'est retrouvée seule candidate 
après le renoncement de l'Australie 
et de l'Indonésie, et la mise en som-
meil des ambitions footballistiques 
de la Chine. 

Le royaume du Golfe, lancé 
dans une stratégie de diversification 
pour préparer l'après-pétrole, ne 
dispose pour l'heure que de deux 
des 14 stades d'une capacité d'au 
moins 40.000 spectateurs requis 
pour accueillir les 48 équipes quali-
fiées. 

Au-delà du défi logistique, l'été 
brûlant pourrait imposer un dépla-
cement de la compétition en hiver 
ou fin d'automne, comme lors du 
Mondial-2022 au Qatar, mais il fau-
dra composer avec le Ramadan, qui 
débutera fin décembre cette  
année-là.

Sans suspense, la Fifa va attribuer aujourd’hui  
les Coupes du monde 2030 et 2034

Après plusieurs tentatives infruc-
tueuses, le Maroc, désigné co-hôte 
de l'édition 2030, va réaliser son rêve 

d'organiser une Coupe du monde, l'occa-
sion aussi pour le Royaume de développer 
son économie et d'accroître son influence 
via "la diplomatie du football". 

Futur co-organisateur de ce Mondial 
avec l'Espagne et le Portugal, le Maroc a su 
faire preuve de persévérance depuis 1994 en 
étant le premier pays africain à se porter can-
didat à l’organisation du Mondial. 

 Ces trois décennies de frustrations se-
ront officiellement conjurées mercredi 
lorsque la Fédération internationale (Fifa) 
approuvera la candidature des trois pays, 
seul dossier retenu par l'instance suprême 
du foot mondial. Et le Maroc espère engran-
ger  plusieurs bénéfices. 

Ce Mondial est "une opportunité 
unique pour accélérer la dynamique de 
croissance de l'économie (...), de créer davan-
tage d'opportunités d'emplois et de permet-
tre de développer l'attractivité touristique", 

a commenté Fouzi Lekjaa, le président du 
Comité Coupe du monde 2030, lors d'un ré-
cent Conseil des ministres présidé par S.M 
le Roi Mohammed VI. 

Le Maroc, pays de 38 millions d'habi-
tants, a enregistré un taux de croissance de 
2,8% et un taux de chômage de 13,6% 
jusqu'au troisième trimestre de 2024, selon 
les chiffres officiels. 

A l'horizon du Mondial-2030, Rabat 
voit toutefois grand, avec de multiples pro-
jets, dont "l'extension et la rénovation des aé-
roports des six villes hôtes", 
"l'affermissement des infrastructures rou-
tières", et "le développement des infrastruc-
tures hôtelières et commerciales", d'après un 
communiqué publié à l'issue du Conseil des 
ministres. 

Preuve de cette ambition, outre la mise 
à niveau de six stades à Rabat, Casablanca, 
Fès, Tanger, Marrakech et Agadir, le 
Royaume du Maroc n'entend pas laisser à 
l'Espagne ou au Portugal le luxe d'accueillir 
la future finale de l'épreuve, avec un argu-

ment de poids: la construction du Stade 
Hassan II de 115.000 places à Benslimane, 
pour un budget de 480 millions d'euros. 

Mais l'ambition du Maroc ne s'arrête pas 
au seul secteur économique, et si les infra-
structures du Mondial "seront un héritage", 
le pays a compris l'importance du sport dans 
la promotion de son image, relève le cher-
cheur en politiques sportives, Moncef Elyaz-
ghi. 

Un point de vue partagé, rapporte 
l’AFP, par le sociologue spécialisé dans les 
sciences du sport Abderrahim Bourquia, 
pour qui la co-organisation du Mondial per-
mettra aussi "d'associer le Maroc aux valeurs 
dites +positives+ du sport, de qualité de vie 
et de confiance", à un moment où le 
Royaume cherche à étendre encore davan-
tage son influence, notamment sur le conti-
nent. 

Pays historiquement ouvert, notam-
ment sur l'Europe, le Maroc s'est en effet 
orienté depuis une décennie vers l'Afrique 
subsaharienne, où de multiples investisse-

ments ont été lancés et où sa présence a été 
significativement renforcée. 

Pour ne rien gâcher, l'horizon sportif est 
aussi dégagé: depuis 1986 et la qualification 
historique des Lions de l'Atlas au 2e tour du 
Mondial mexicain, la sélection a grandi, au 
point de devenir fin 2022, au Qatar, la pre-
mière nation africaine et arabe à atteindre le 
dernier carré. 

Mais une marge de progression existe 
encore pour le foot marocain, qui ne 
compte que 90.000 licenciés, selon Moncef 
Elyazghi. 

Outre l'enthousiasme croissant que de-
vrait susciter l'organisation du Mondial, la 
Fédération Royale marocaine de football 
(FRMF) a lancé en août un partenariat avec 
le géant mondial des phosphates OCP, afin 
de financer des centres de formation pour 
joueurs professionnels. 

De quoi former les futurs Yassine Bou-
nou, Achraf Hakimi ou Hakim Ziyech, 
parmi les héros de l'épopée du dernier Mon-
dial à Doha

Le rêve enfin devenu réalité 

Le Maroc veut engranger les bénéfices
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Sport 23LIBÉRATION MERCREDI 11 DECEMBRE 2024

Le défenseur uruguayen du FC Barce-
lone Ronald Araujo, absent depuis 

plusieurs mois, est de retour dans le 
groupe pour le déplacement à Dortmund 
mercredi en Ligue des champions, a an-
noncé mardi le club catalan. 

Le défenseur central de 25 ans, qui a 
repris l'entraînement collectif il y a 
quelques semaines, a reçu le "feu vert mé-
dical" pour faire le voyage en Allemagne 
avec ses coéquipiers, mais ne devrait pas 
être aligné par l'entraîneur allemand 
Hansi Flick. 

Blessé aux ischio-jambiers début juillet 
pendant la Copa America avec l'Uruguay 
et donc absent depuis le début de saison, 
Araujo, l'un des joueurs cadres du Barça 
depuis trois saisons, a été remplacé dans 
le onze de départ par l'expérimenté Inigo 
Martinez aux côtés de la pépite Pau Cu-
barsi et va donc devoir se battre pour re-

gagner sa place. 
Ce retour est le bienvenu pour le club 

catalan, toujours privé du Danois Andreas 
Christensen, dont la charnière centrale a 
disputé la quasi-totalité des matchs 
jusqu'ici. 

Programme 
Ci-dessous le programme des 

matches, prévus ce soir, de la 6ème jour-
née de la Ligue des champions : 

Mercredi à 18h45 
Atletico Madrid-Slovan Bratislava 
Lille-Sturm Graz 
Mercredi à 21h00 
AC Milan-Etoile Rouge Belgrade 
Arsenal-Monaco 
Benfica-Bologne 
Dortmund-Barcelone 
Feyenoord-Sparta Prague 
Juventus-Manchester City 
Stuttgart-Young Boys 

"Procès" Manchester City 

Les plaidoiries sont terminées 
 
Les avocats de la Premier League et de Manchester City ont livré leurs dernières plaidoiries la semaine dernière devant la commission indépendante 

chargée d'examiner les charges pesant sur le club anglais, a affirmé lundi le Daily Mail. 
Le combat juridique a débuté le 16 septembre à l'International Dispute Resolution Centre, à Londres, et s'est terminé vendredi dernier, selon le 

journal, après des semaines d'échanges dans le plus grand secret. 
Les trois membres composant le panel indépendant vont désormais éplucher les arguments des deux parties avant de livrer leur verdict, pas avant 

plusieurs mois. La Premier League, organisatrice du championnat le plus suivi au monde, estime que Manchester City a sciemment contourné les règles 
financières imposées entre 2009 et 2018 pour doper ses ambitions sportives. 

Durant cet intervalle, les "Citizens" ont remporté trois fois le championnat. Ils ont récolté de multiples titres par la suite, en Angleterre et en Europe, 
notamment la Ligue des champions en 2023. 

Le nombre de charges pesant sur le club (115 au total) et le pedigree de l'accusé (quadruple champion d'Angleterre en titre battant pavillon émirati), 
offrent un caractère inédit et spectaculaire à ce que les médias ont surnommé "le procès sportif du siècle". 

Les dirigeants de Manchester City n'ont cessé de clamer leur innocence, mais l'équipe est régulièrement ciblée par les moqueries et insultes des sup-
porters adverses, persuadés que le club a triché. S'il était reconnu coupable, le club pourrait subir un retrait de points massif, ce qui conduirait de facto à 
sa relégation dans les divisions inférieures. 

Baptiste Kern : Le circuit UTS est   
un équilibre entre spectacle et sport 

Ligue des champions 

Araujo de retour dans le groupe 
pour le match à Dortmund

Divertir sans verser dans les 
"jeux du cirque": pour Bap-
tiste Kern, le directeur des 
opérations de l'Ultimate 
Tennis Showdown, c'est 
l'"équilibre" que doit trou-
ver ce circuit qui tente de-
puis deux ans d'attirer un 
public plus jeune au tennis. 

 
Comment sélectionnez-vous les partici-

pants à un tournoi UTS? Verra-t-on bientôt 
le N.1 mondial Jannik Sinner ou Carlos Alca-
raz dans ce type d'évènements? 

 "Notre premier critère, c'est un très gros 
niveau (de jeu). Le deuxième, c'est d'avoir des 
joueurs avec des personnalités, quelles 
qu'elles soient. Quelqu'un comme Gaël 
(Monfils), qu'il soit 30e, 40e ou 50e, il re-
tourne le stade dès qu'il vient. Il a cette magie 

en lui... Un gars comme Kyrgios, dès qu'il est 
en forme, on le prend directement. Il a une 
espèce d'aura, peu importe son classement du 
jour. (...) Quand on dit des personnalités, on 

n'a pas uniquement des joueurs fantasques. 
Il y a des joueurs qui sont peut-être un peu 
plus taiseux, c'est intéressant d'avoir le feu et 
la glace (...) Et si Sinner ou Alcaraz veulent 
jouer l'UTS, on sera ravis de les prendre." 

Vous invitez délibérément plusieurs 
joueurs connus pour faire le show. Est-ce que 
ça ne risque pas de nuire à la qualité du jeu et 
donc à l'intérêt de la compétition? 

"Il y a deux piliers, le spectacle et le sport. 
Et il faut que les deux vivent ensemble. S'ils 
(les huit participants d'un tournoi UTS, 
NDLR) jouent comme sur le circuit ATP, en 
étant super sérieux, on va répliquer l'ATP, ça 
n'a pas beaucoup d'intérêt. S'ils font les jeux 
du cirque, ça n'a aucun intérêt parce qu'il n'y 
a pas de sport. Donc c'est un équilibre qu'on 
doit trouver. On cherche en permanence 
quelle est la bonne limite. On veut vraiment 
bannir le mot +exhibition+, même si techni-
quement, aujourd'hui, c'en est une. C'est un 
autre sport avec les mêmes stars qui, elles-
mêmes, vont jouer différemment." 

 Sur le plan économique, la pérennité de 
l'évènement est-elle assurée pour les pro-
chaines années? 

R: "C'est une matière en construction. 
On va faire le Mexique en février (un tournoi 

UTS à Guadalajara mi-février, NDLR), on a 
de très bonnes chances de faire l'Asie l'année 
prochaine aussi. On est sur une phase d'in-
vestissement.  

Le modèle économique, ça intègre des 
villes, la billetterie, les sponsors. On essaie de 
créer une plateforme qui soit attractive pour 
les sponsors.  

Il y a plein d'interactions du public (avec 
les joueurs), plein de moments où les spon-
sors peuvent venir raconter une histoire de 
marque mais aussi toucher des gens qu'ils ne 
toucheraient pas sur des tournois tradition-
nels. Mais ce qui est clé dans l'événementiel, 
c'est d'avoir une récurrence." 

Est-ce que vous envisagez de lancer des 
tournois UTS féminins? 

"Ce (l'UTS) n'est pas un format genré. Ça 
répond au même problème pour le tennis fé-
minin que pour le tennis masculin: des 
matches qui sont longs avec des temps morts. 
Après, c'est de l'investissement, il y a des prize 
money conséquents, des f inancements à 
trouver. Donc, on se concentre d'abord sur 
la ligue masculine, avec la volonté, à moyen 
terme, d'aller rajouter une ligue féminine." 

Propos recueillis par  
 Gaudissart (AFP) 

Forfait de Neuer 
Le capitaine et gardien du Bayern Munich 

Manuel Neuer, blessé à une côte, ne rejouera 
"probablement pas" en 2024, a déclaré lundi 
son entraîneur Vincent Kompany à la veille du 
match contre le Shakhtar Donetsk en Ligue 
des champions mardi. 

"Il a une côte cassée, ce qui signifie qu'il ne 
jouera probablement pas cette année", selon 
Kompany. "Ce qui est important, c'est qu'il 
guérisse maintenant. J'espère que Manu sera 
de retour dès le début du mois de janvier, mais 
pour l'instant, il est trop tôt", a-t-il ajouté. 

Neuer, 38 ans, s'est blessé le 3 décembre lors 
d'un choc avec Jeremie Frimpong (Bayer Le-
verkusen) en Coupe d'Allemagne, pour lequel 
le gardien a également reçu le premier carton 
rouge de sa carrière, en 866 matches. 

Si son forfait est confirmé, il manquera 
donc également deux matches de champion-
nat, un déplacement à Mayence le 14 décembre 
et la réception de Leipzig le 20. 

Le gardien N.2, Sven Ulreich, étant absent 
pour raisons personnelles, c'est le troisième 
gardien du Bayern, Daniel Peretz, qui devait 
être titularisé contre le Shakhtar Donetsk 
mardi à Gelsenkirchen (Allemagne), où 
l'équipe ukrainienne joue ses matches de C1 à 

"domicile" en raison de la guerre avec la Rus-
sie. 

Le Bayern occupe la 13e place au classement 
de la Ligue des champions après cinq matches, 
avec trois victoires à domicile et des défaites à 
l'extérieur contre Barcelone et Aston Villa. 
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Ingrédients :    
Pour le jus d'amande marocain traditionnel: 
1/2  verre d’amandes entières blanchies ou 
non - ou de poudre d'amande 
1,5 verre de lait froid 
1 c. à soupe de sucre ou de miel - ajuster au goût 
1 c. à café d'eau de fleur d'oranger  
1 poignée de glaçons  
 
Facultatif 
1 goutte d'extrait d'amande ou d'arôme 
1 pincée de gomme arabique meska- ré-
duite en poudre avec 1/4 c. à café de 
sucre 
Pour le jus d'amande marocain sans lait 
et sans sucre: 
6 dattes + / - selon votre goût en sucre 
500 ml d'eau bien froide 
2 c. à café d'eau de fleur d'oranger 
100 gr d'amandes en poudre 

Préparations :  
 Préparer le jus d'amande marocain 

traditionnel: 
Placez les amandes blanchies ou 

non dans le bol du mixeur. 

Mixez jusqu’à ce que les amandes 
soient une poudre fine. 

Ajoutez un peu de sucre, et mixez 
encore une fois pour une poudre encore 
plus fine. Ajouter le lait, le sucre au goût 
et l’eau de fleur d’oranger. 

Mixez à grande vitesse pour bien 
mélanger. Si vous le souhaitez, vous 
pouvez ajouter des glaçons pour une 
boisson encore plus fraîche, de l'extrait 
d'amande et de la gomme arabique en 
poudre. 

Versez dans des verres et servez 
immédiatement. Préparer la version 
sans lait et sucre ajouté: 

Lavez et dénoyautez les dattes, 
Placez-les dans le bol du mixeur, et 

ajoutez assez d’eau pour couvrir les 
dattes (ne pas trop en mettre) 

Mixez jusqu’à ce que la préparation 
soit bien homogène. 

Ajoutez l’amande en poudre, le 
reste d’eau et l’eau de fleur d’oranger. 
Mixez encore.
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Comment l'eau est-elle arrivée sur Terre ?
Jus d'amandes 
Recettes

Au milieu du désert, c'est un 
océan de plaques bleues tour-

nées vers le ciel, hérissé d'hélices 
géantes. Là, tout près du Pakistan, 
l'Inde construit la plus grande cen-
trale électrique de la planète, em-
blème de sa ruée vers l'énergie 
solaire. 

Avant même de tourner à 
plein régime, le parc de Khavda, 
dans l'Etat du Gujarat (nord-
ouest), est déjà celui de tous les re-
cords. 

Quelque 60 millions de pan-
neaux et 770 éoliennes de 200 m de 
haut étalés sur 538 km2 - cinq fois 
la superficie de Paris intra-muros, 
quasiment celle de la tentaculaire 
mégapole de Bombay. 

Devant un mur d'écrans, 
quelques techniciens surveillent la 
production de l'infrastructure en 
temps réel. Ce jour-là, elle affiche 
1,73 gigawatts (GW). 

"D'ici 2029, elle produira 30 
GW", annonce fièrement Manin-
der Singh Pental, vice-président 
d'Adani Green Energy, filiale du 
conglomérat indien Adani et du 
groupe français TotalEnergies 
(participation de 20%) qui bâtit et 
gère le site. 

Khavda deviendra alors la 
centrale électrique la plus puis-
sante au monde, largement devant 
le monumental barrage hydroélec-
trique des Trois-Gorges (18 GW) 
en Chine. 

La consommation d'énergie 
du pays le plus peuplé de la pla-
nète a doublé depuis l'an 2000, 
tirée par son expansion démogra-
phique, sa croissance économique 
et une urbanisation rapide. 

Pour respecter sa promesse de 
neutralité carbone en 2070, l'Inde 
s'est fixé des objectifs ambitieux. 

Sa capacité en énergies renou-
velables doit passer de 200 GW - la 
moitié de son mix énergétique ac-
tuel - à 500 GW en 2030, dont 300 
GW pour la seule énergie photo-
voltaïque. 

"D'ici 2030, l'Inde aura presque 
triplé sa capacité en énergies re-
nouvelables de 2022", a salué 
l'Agence internationale de l'éner-
gie (AIE) dans un récent rapport. 
"Elle gardera la troisième place sur 
le marché mondial des renouvela-
bles". 

De la ferme géante au toit 
d'immeuble, la "révolution solaire" 
vantée par le Premier ministre Na-
rendra Modi fait pousser les chan-
tiers comme des champignons 
dans tout le pays. 

Le groupe Adani mène la 
danse sur le front des mégaprojets, 
avec l'ambition de devenir le nu-
méro 1 mondial du renouvelable. 

"Nous sommes fiers de 
Khavda, ça n'a jamais été fait 
avant", souligne le PDG de sa fi-
liale énergies renouvelables, Sagar 
Adani. "Le pays a besoin de 

grands sites. 200 projets de 50 mé-
gawatts (MW) ne répondront pas 
aux besoins de l'Inde". 

Son groupe a promis d'enga-
ger 35 milliards de dollars dans les 
renouvelables d'ici 2030. 

Mais sa récente inculpation 
aux Etats-Unis, avec son oncle 
Gautam Adani, patron-fondateur 
du groupe, dans un dossier de cor-
ruption lié à un marché d'énergie 
solaire, a semé le trouble. 

Adani, qui a récusé des accu-
sations "sans fondement", a révélé 
cette semaine que sa capitalisation 
boursière avait fondu de 55 mil-
liards de dollars en une semaine. 

Certains projets sont remis en 
cause, notamment au Kenya, et 
son partenaire TotalEnergies a an-

noncé le gel de ses investisse-
ments. 

"Cette affaire va sûrement af-
fecter les capacités d'Adani à lever 
des fonds", anticipe un acteur du 
secteur. "Mais je ne crois pas 
qu'elle aura des effets dramatiques 
sur les acteurs vertueux du sec-
teur". Le groupe Reliance du mil-
liardaire Mukesh Ambani a 
promis lui d'engager 10 milliards 
de dollars dans les énergies vertes, 
notamment pour une ferme so-
laire de 10 GW dans le sud de 
l'Inde. Premier effet de ce foison-
nement de projets, le coût de 
l'énergie solaire a baissé. 

"Dans quatre appels d'offres 
récents, des projets renouvelables 
affichaient 4 à 5 roupies du kw/h 

contre 5 ou plus pour des centrales 
à charbon", note Ajay Mathur, de 
l'Alliance solaire internationale 
(ISA). 

"C'est une très bonne chose", se 
réjouit-il, "même si l'investisse-
ment initial (dans le renouvelable) 
reste encore deux fois supérieur". 

"Cette transition est formida-
ble mais elle pose des questions", 
renchérit Tejpreet Chopra, le pa-
tron de l'entreprise Bharat Light 
and Power. "Quand le prix de 
l'énergie diminue, le retour finan-
cier est plus faible. Comment 
continuer à attirer les investisse-
ments et la technologie ?" 

De son côté, le gouvernement 
a dopé le secteur du photovol-
taïque en multipliant les incita-
tions aux entreprises et aux 
particuliers. 

En banlieue de New Delhi, les 
500 employés de Jubilant Food 
Works produisent pizzas et pâtis-
series pour des enseignes améri-
caines. Sur leur toit, près de 800 
panneaux fournissent à l'usine 
14% de son électricité, à un prix 
très avantageux. 

"Toute l'infrastructure a été ins-
tallée par SunSource", explique un 
des responsables de la société 
d'énergie solaire, Praveen Kumay. 
"Pour chaque kw/h, nous factu-
rons (à l'entreprise) 4,3 roupies (5 
centimes d'euros) contre 7 sur le 
réseau normal". 

Comment l'eau est-elle arrivée 
sur Terre? Une nouvelle théo-

rie avance que notre planète a pu 
capturer le précieux élément dans 
un bain de vapeur, peu après la 
formation du système solaire, 
selon une étude publiée dans As-
tronomy & Astrophysics. 

Selon la théorie dominante, 
l'eau serait arrivée sur Terre par 
l'intermédiaire d'astéroïdes princi-
palement et de comètes, provenant 
de l'extérieur du système solaire, 
dans les cent premiers millions 
d'années. 

Un bombardement ayant tout 
du "jeu de billard gravitationnel", 
décrit à l'AFP l'astrophysicien 
Quentin Kral, premier auteur de 
l'étude, qui propose pour sa part 
un procédé "un peu plus naturel et 
un peu plus simple à mettre en 
place". 

Moins aléatoire donc, et sur-
tout applicable à d'autres planètes 
rocheuses du système solaire, 
comme Mars ou Mercure, dont on 
sait qu'elles contiennent de l'eau, 
tout comme la Lune. 

Tout part de la ceinture d'asté-
roïdes, un anneau de petits corps 
célestes, situé entre Mars et Jupiter, 
qui était beaucoup plus massif à 
l'époque de la formation du sys-
tème solaire, il y a 4,6 milliards 
d'années. 

"On sait qu'initialement les as-
téroïdes étaient glacés", explique le 

chercheur au laboratoire LESIA de 
l'Observatoire de Paris-Meudon 
PSL. 

Ces glaces, "on ne les voit plus 
trop" aujourd'hui, sauf sur Cérès, le 
plus massif des astéroïdes. Mais on 
en détecte les traces sur d'autres 
avec la présence de minéraux hy-
dratés. Comme ceux identifiés 
dans les échantillons de l'astéroïde 
Ryugu, rapportés récemment par 
une mission japonaise. 

L'idée de l'équipe du LESIA, 
avec un astronome de l'Institut de 
physique du globe de Paris, c'est 
que la Terre a bien récupéré l'eau 
des astéroïdes, mais sans que ces 
derniers la lui apportent directe-
ment. 

Dans ce scénario, le Soleil vient 
de se former et chauffe la ceinture 
d'astéroïdes, avec un pic à environ 

25 millions d'années. Ce chauffage 
"sublime les glaces d'eau" et forme 
alors un "disque de vapeur d'eau 
au niveau de la ceinture des asté-
roïdes", décrit Quentin Kral. 

De là, ce disque s'étale dans le 
système solaire, jusqu'à la Terre, 
qui va capter progressivement 
cette ressource au fur et à mesure 
qu'elle se refroidit. Une fois accré-
tée (capter la matière sous l'effet de 
la gravitation) sur la planète, cette 
"vapeur d'eau vit sa vie d'eau", et 
s'y retrouve sous forme liquide. 

Le modèle élaboré par Quentin 
Kral et ses collègues fonctionne 
aussi bien avec une ceinture d'as-
téroïdes massive, comme ils sup-
posent que l'a été celle de notre 
système, qu'avec une ceinture plus 
mince, mais sur une plus longue 
période de temps. 

En Inde, la grande ruée vers l'énergie solaire 
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